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Rédigé à la demande du Bureau des initiatives de transition de l’USAID, le présent rapport constitue une initiative de recherche et de plaidoyer qui vise à sensibiliser le public et à alimenter le débat sur l’évolution des organisations extrémistes violentes dans le bassin du lac Tchad. Le Bureau des initiatives de transition de l’USAID a financé certaines sections spécifiques du rapport. Les opinions exprimées par les auteurs dans cette publication ne reflètent pas nécessairement celles du Bureau des initiatives de transition de l’USAID ou du gouvernement des États-Unis.
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LES DISSENSIONS AU SEIN DE BOKO HARAM



Résumé Ce rapport, réalisé par l’Institut d’études de sécurité (ISS), est le premier d’une recherche en deux volets sur la dynamique des organisations extrémistes violentes (OEV) qui opèrent actuellement dans la région du lac Tchad (Nigeria, Cameroun, Tchad et Niger). Cette première analyse porte sur les dissensions au sein de Boko Haram, tandis que la seconde s’intéresse aux mesures adoptées et aux défis actuels. En août 2016, Boko Haram s’est officiellement scindé en deux groupes : l’État islamique en Afrique de l’Ouest (EIAO), dirigé par Abu Musab al-Barnawi et le Jama’atu Ahlis Sunna Lidda’awati wal-Jihad (JAS), mené par Abubakar Shekau, un militant de longue date. La rupture est survenue quand des militants opposés au maintien de Shekau à la tête du groupe ont obtenu le soutien de l’État islamique et son remplacement par al-Barnawi. Shekau a rejeté cette décision et a pris le commandement d’une faction de combattants qui lui étaient fidèles. Certaines préoccupations importantes, déjà présentes depuis quelque temps, pourraient être à l’origine de cette scission : le leadership autoritaire de Shekau, la nécessité de revitaliser un mouvement en régression et, plus important, le débat entourant la question : « Qui représente une cible légitime pour le groupe ? ». Les divergences idéologiques entre l’EIAO et le JAS portent en effet notamment sur la question de savoir si les civils musulmans peuvent et doivent être pris pour cibles. Le JAS estime que toute personne ne soutenant pas activement le groupe peut être considérée comme collaborant avec le gouvernement et mérite donc d’être attaquée. L’EIAO a une vision plus restrictive de ce qui constitue une cible légitime et préconise de réorienter les actes de violence vers les forces gouvernementales et les édifices publics. C’est cette fracture idéologique qui explique que les deux factions ont emprunté des chemins divergents au cours des deux années qui ont suivi la scission. Le JAS a perpétré une vague d’attentats suicides, utilisant fréquemment des femmes et des enfants kamikazes contre des cibles civiles dans la région. De son côté, l’EIAO s’est engagé dans des attaques moins fréquentes, mais à plus grande échelle, ciblant principalement des structures militaires. Chacun des deux groupes mène néanmoins parfois des actions sortant de cette dichotomie, suggérant que certains militants ne sont pas pleinement en accord avec la ligne de conduite adoptée par leur faction —cependant une proportion importante des attaques menées dans la région du lac Tchad depuis 2016 semble suivre cette tendance. Les factions elles-mêmes se sont largement ignorées depuis la scission, tant dans leurs messages que dans leurs actes de violence, bien que quelques affrontements sporadiques aient eu lieu. Sur le plan géographique, le JAS reste confiné dans la zone centre-sud de l’État de Borno, dans la région de la forêt de Sambisa et le long de la frontière camerounaise. L’EIAO a, quant à lui, établi dans un premier temps son bastion dans la région du lac Tchad et le long de la frontière nigérienne. Il a ensuite étendu sa présence vers le sud et est désormais implanté dans l’État de Yobe et dans certaines parties du Centre-Sud de l’État de Borno. Du fait de cette expansion, les deux factions se côtoient dans certaines régions, mais pour l’heure la situation reste fluide, les deux groupes s’ajustant à la pression militaire continuelle exercée par l’armée nigériane. Ni l’EIAO ni le JAS n’ont démontré de liens substantiels avec d’autres acteurs extérieurs, bien que les messages de l’EIAO continuent d’être coordonnés avec ceux diffusés par le dispositif médiatique de l’État islamique, la faction elle-même étant toujours affiliée au réseau terroriste mondial. Néanmoins, sur le terrain, il existe peu de preuves de liens tangibles avec d’autres groupes affiliés à l’État islamique, y compris
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ceux opérant au Sahel et en Afrique du Nord. Au contraire, les deux groupes comptent surtout sur des ressources locales pour subvenir à leurs besoins. Ceci est particulièrement frappant en ce qui concerne leur financement, les revenus générés par les deux factions provenant de l’argent soutiré aux habitants de leurs zones d’influence respectives, d’un impôt prélevé sur le commerce de marchandises comme le bétail et le poisson et d’enlèvements très médiatisés. L’une des priorités de l’EIAO a été de soigner ses relations avec la population civile, celles-ci ayant été mises à mal par les excès perpétrés par certains militants sous la direction de Shekau. Cette évolution s’est traduite par une diminution du nombre de victimes civiles lors des attaques de la faction et par l’émergence de nouveaux modèles d’engagement. Néanmoins, la perspective de voir renaître un appui populaire reste incertaine, de nombreux civils ayant été marqués par les exactions récentes des acteurs extrémistes dans la région. Par ailleurs, les populations situées dans certaines zones d’influence de l’EIAO n’ont souvent pas d’autre choix que d’interagir avec les militants, le groupe demeurant capable d’une violence extrême, en particulier contre ceux qui transgressent ses règles. Pourtant, si les efforts engagés par l’EIAO pour redéfinir ses relations avec la population civile aboutissent, alors le groupe pourrait constituer à long terme une menace plus importante que le JAS pour la stabilité régionale. La perspective de voir des groupes tels que l’EIAO — qui paraît moins inflexible et semble offrir une alternative — canaliser le mécontentement envers les gouvernements de la région reste préoccupante. C’est justement ce mécontentement qui a permis au fondateur de Boko Haram, Muhammad Yusuf, de jouir d’une popularité qui persiste en grande partie à ce jour. En ce sens, l’élaboration d’une vision à plus long terme de la part de l’EIAO constitue un élément stratégique essentiel qui a concouru à la scission de Boko Haram et représente une menace à la stabilité régionale dans la région du lac Tchad. Celle-ci est susceptible de perdurer dans un avenir proche.
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LES DISSENSIONS AU SEIN DE BOKO HARAM



Introduction Le mouvement communément appelé Boko Haram, qui sévit dans le Nord-Est du Nigeria depuis neuf ans, a étendu depuis 2014 son offensive dans la région du lac Tchad (Nigeria, Niger, Tchad et Cameroun)1. En août 2016, le groupe a annoncé sa scission en deux factions, compliquant ainsi les efforts visant à réduire l’influence des organisations extrémistes violentes (OEV) qui opèrent dans la région du lac Tchad. Aujourd’hui, au lieu de faire face au seul et unique mouvement « Boko Haram », les acteurs nationaux et régionaux sont confrontés à deux entités distinctes ayant une histoire commune, mais dont les modes de fonctionnement divergent. Il est impératif que les décideurs et les diverses parties prenantes à la lutte contre l’insécurité qui mine la région le comprennent bien afin de réagir de manière appropriée. Ce rapport est le premier d’une recherche en deux volets visant à combler les lacunes dans la compréhension des OEV qui opèrent actuellement dans la région du lac Tchad. Il étudie les trajectoires des deux factions depuis la scission et s’intéresse particulièrement aux répercussions sur les populations civiles. Un deuxième rapport examinera les réponses apportées à cette menace à travers la région du lac Tchad. Par souci de simplicité, le rapport établit une distinction entre les factions de Boko Haram dirigées par Barnawi et Nur d’un côté et par Shekau de l’autre : la première est dénommée État islamique en Afrique de l’Ouest (EIAO) et la seconde Jama’atu Ahlis Sunna Lidda’awati wal-Jihad (JAS).



Méthodologie L’Institut d’études de sécurité (ISS) a entrepris des recherches documentaires approfondies, s’appuyant sur des sources secondaires telles que la couverture médiatique locale, des articles académiques et divers rapports sur les dynamiques de conflit dans la région du lac Tchad. En outre, l’équipe de recherche a recouru à des sources primaires telles que des mises à jour émanant de l’armée et des messages provenant des acteurs extrémistes violents eux-mêmes. L’ISS a également utilisé des données quantitatives afin d’établir une approche fondée sur des méthodes mixtes, s’appuyant sur une base de données répertoriant les incidents violents attribuables à Boko Haram. Cette base de données permet d’analyser les tendances des conflits et de les recouper avec d’autres outils similaires2. L’ISS et ses partenaires ont complété leur recherche documentaire avec des visites de terrain au Nigeria (Abuja et Maiduguri), au Cameroun (Maroua, Mora et Kolofata) et au Tchad (N’Djamena) durant les mois de mars et avril 2018. Afin d’assurer une approche régionale solide et cohérente, l’ISS s’est appuyé sur des travaux de terrain antérieurs menés dans la région de Diffa au Niger, en plus d’entretiens de suivi réalisés auprès de répondants de Diffa et de Niamey. La recherche de terrain a été combinée à un examen documentaire afin de trianguler les informations. Des relectures ont également été effectuées par des pairs et des examinateurs externes pour valider les analyses. Au total, ce sont plus de 75 entretiens qui ont été conduits dans les quatre pays de la région du lac Tchad avec des représentants de l’État, des membre d’organisations humanitaires, de la société civile, du corps diplomatique, de groupes d’autodéfense ainsi qu’avec des officiers de l’armée et de la police, des chefs traditionnels et des chercheurs. Au cours du séjour de recherche entrepris au Nigeria, 45 répondants additionnels originaires de huit districts de l’État de Borno durement touchés par le conflit, ont été interrogés3. Il s’agissait notamment de résidents
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des districts de Mobbar, Magumeri, Bama, Dikwa, Damboa, Gwoza, Ngala et Konduga. L’objectif était d’assurer un équilibre en termes de représentation géographique et d’obtenir des témoignages directs de la part des populations les affectées par le conflit. Les entretiens ont été principalement menés sur une base individuelle, bien que des groupes de discussion aient pu être organisés. Un questionnaire ouvert et semi-structuré a été utilisé afin que les personnes interrogées puissent s’exprimer librement. L’identité de ces dernières a été gardée confidentielle afin de les protéger et de préserver le caractère anonyme des informations fournies.
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LES DISSENSIONS AU SEIN DE BOKO HARAM



L’évolution de Boko Haram Les origines de Boko Haram remontent aux prêches et à l’activisme de Muhammad Yusuf, au début des années 20004. Yusuf, prédicateur charismatique et critique féroce du gouvernement nigérian, prônait une transformation sociétale inspirée par la religion. Il a su se constituer un auditoire fidèle à Maiduguri et ses environs grâce à ses prêches et à ses efforts de sensibilisation de la communauté. Yusuf avait-il l’intention dès le début d’accéder au changement par le biais d’une confrontation violente avec l’État nigérian ? Difficile à dire. Toujours est-il qu’au cours de l’année 2009, des escarmouches entre ses partisans et la police ont dégénéré en un conflit à grande échelle, entraînant la mort d’un millier de membres de Boko Haram, dont Yusuf. L’adjoint de Yusuf, Abubakar Shekau, a repris la tête du mouvement et s’est engagé sur la voie de la violence, perpétrant des assassinats, des attaques à la bombe et des attentats suicides dans un rayon d’action élargi. Boko Haram a subi une transformation majeure au cours de l’année 2013 lorsque l’état d’urgence, combiné à l’émergence de milices d’autodéfense réunies au sein de la Force opérationnelle interarmées civile (CJTF), a chassé ses membres de ses fiefs urbains de Maiduguri et qu’ils ont dû trouver refuge dans les campagnes5. Par la suite, Boko Haram est devenu un groupe insurrectionnel rural et a commencé à multiplier les actions violentes contre des cibles civiles en guise de représailles au soutien perçu en faveur de la CJTF. Depuis 2014, le groupe lance régulièrement des attaques dans le Nord du Cameroun, et depuis début 2015, il a étendu ses aggressions au Niger et au Tchad6. En mars 2015, Shekau a prêté allégeance à l’État islamique (EI), permettant officiellement à son mouvement de devenir une wilayat (province). Boko Haram avait commencé à contrôler et à administrer des territoires quelque neuf mois avant son affiliation à l’EI, mais cette allégeance n’a pas donné lieu à des gains territoriaux supplémentaires. Au contraire, le mouvement a subi une importante série de reculs grâce à l’action concertée des forces militaires des pays affectés et à la réponse régionale coordonnée de la Force multinationale mixte (FMM)7. Aujourd’hui, Boko Haram demeure une menace sécuritaire importante pour la région du lac Tchad, même si le groupe ne contrôle plus aucun territoire comme en 2013-2014. L’armée nigériane a repris le contrôle de la plupart des villes, mais la situation reste précaire comme l’indiquent les schémas d’attaque adoptés par Boko Haram8. L’impact sur les populations a été considérable − plus de deux millions de civils ont été déplacés, tandis que 20 000 ont été tués soit dans des attaques perpétrées par les militants, soit au cours d’opérations des forces de sécurité pour les combattre9. Compte tenu de la difficulté d’accéder à certaines zones reculées de la région du lac Tchad, le bilan réel des attaques pourrait être encore plus élevé10. La crise humanitaire actuelle a entraîné un afflux d’acteurs internationaux dans la région, mais l’ampleur de la catastrophe dépasse de loin la réponse apportée11. Les efforts de l’armée et du gouvernement du Nigeria ont été contrariés par la scission de Boko Haram en deux grands groupes. Celle-ci résulte d’un certain nombre de facteurs, dont certains étaient déjà manifestes au sein du mouvement et/ou avaient par le passé incité des membres du groupe à se dissocier de Shekau. La compréhension des dynamiques qui sous-tendent cette scission et des trajectoires subséquentes de chacun des deux groupes est cruciale pour mieux appréhender l’extrémisme violent présent dans la région du lac Tchad. Elle est indispensable pour trouver des solutions nuancées à ce conflit (pour une analyse plus étoffée sur ce point, voir la section ci-dessous intitulée « La scission »).
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Boko Haram dans la région Après des années d’activisme non violent hors des frontières du Nigeria, les militants de Boko Haram lancent régulièrement depuis 2015 des attaques contre tous les pays de la région du lac Tchad, signalant ainsi son émergence en tant que menace régionale12. Nombre d’incidents violents mensuels attribués à Boko Haram au Cameroun, au Niger et au Tchad entre mars 2014 et avril 2018 20
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Source : Base de données de l’ISS sur les attaques de Boko Haram, constituée à partir d’une revue de la couverture médiatique locale.



Le Cameroun Si le Nigeria est au cœur de l’évolution de Boko Haram et de la crise actuelle, il est possible de dire que le Cameroun est le deuxième pays le plus durement touché par le conflit, avec des violences presque quotidiennes le long de sa frontière avec le Nigeria depuis 2014. Auparavant, les militants de Boko Haram utilisaient le territoire camerounais à la fois comme refuge, plaque tournante logistique et vivier de recrutement, profitant de la porosité de la frontière et des liens unissant les populations établies de part et d’autre. L’histoire du mouvement l’a révélé très tôt : après les affrontements de 2009, un nombre important de membres de Boko Haram se sont ainsi enfuis au Cameroun, tandis que les prêches de Muhammad Yusuf trouvaient écho dans toute la région, attirant de nouveaux membres non nigérians. Plus tard, la découverte de caches d’armes dans le Nord du Cameroun, dont on pense qu’elles appartenaient à Boko Haram, est venue confirmer l’importance du territoire camerounais le long du couloir des trafics provenant du Tchad et au-delà13. Depuis N’Djamena, les armes traversaient ainsi le Cameroun en suivant les fleuves Logone et Chari (Kousséri-Goulfey-Bodo) en direction du Nigeria, transitant par les départements de Mayo-Sava (Banki, Amchide, Kerawa, Kolofata) ou de Mayo-Tsanaga (Mora, Mémé, Mayo Moskota)14. Cependant, dans un premier temps, Shekau ignorait le Cameroun, tant dans ses messages que dans ses actions. Les premiers changements se sont produits en 2013, alors que Boko Haram se muait en un mouvement rural au Nigeria. Ses premières attaques au Cameroun ont été motivées par des raisons financières. Le groupe a ainsi procédé à quatre enlèvements contre rançon entre 2013 et 2014, ce qui lui a rapporté plus de 20 millions de dollars US15. En 2014, le nombre de recrutements signalés en provenance du Cameroun augmentait. Par exemple, le vice-premier ministre camerounais Amadou Ali a affirmé cette année-là qu’il avait en sa possession une liste de 450 « jeunes » de sa ville natale de Kolofata ayant rejoint les rangs de Boko Haram16.
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De l’endoctrinement et des incitatifs financiers et matériels, les modes de recrutement du groupe ont rapidement évolué vers des moyens plus coercitifs. Des hommes, des femmes et des enfants, parfois des villages entiers, ont été enlevés et conduits dans des caches collectives17. Ces campagnes de recrutement forcé ont non seulement augmenté les rangs des militants, mais elles ont également instauré un climat de peur. Certains ont fui leurs villages par crainte d’être enrôlés de force, une situation qui persiste encore aujourd’hui. Selon un membre du Comité international de la Croix-Rouge, il y aurait à l’heure actuelle plus de 300 villages fantômes le long de la frontière nigériane, sur l’axe allant de Darak à Bourha18. Le Cameroun, qui à l’origine tenait Boko Haram pour un problème nigérian, s’est engagé dans la lutte contre le groupe par crainte de devenir une cible19. Bien que le Cameroun considère l’organisation comme provenant de l’extérieur du pays, force est de reconnaître que Boko Haram n’aurait pas eu autant de succès dans le pays si certains facteurs internes ne lui avaient facilité la tâche. En 2014, l’armée camerounaise s’est activement impliquée dans le conflit et Boko Haram a lancé une campagne soutenue de violence dans la province de l’Extrême-Nord du Cameroun. Cette campagne est encore en cours20. Aujourd’hui, les zones du Cameroun sous l’influence de Boko Haram comprennent les contreforts des monts Mandara et les territoires au sud du lac Tchad — notamment les départements de Mayo-Tsanaga, MayoSava et Logone-et-Chari, dans la région de l’Extrême-Nord. Les attaques en sol camerounais sont souvent planifiées à partir du Nigeria et motivées par la vengeance ou la nécessité de se ravitailler21. Dans le Nord du Cameroun, des interlocuteurs de l’équipe de recherche ont souligné que les militants bénéficiaient de l’effet de surprise et que leur rapidité d’exécution — ils utilisent souvent des motos pour éviter d’être repérés — jouait également en leur faveur. En outre, au cours des deux dernières années, l’armée camerounaise n’a parfois pas été en mesure de porter secours aux victimes des attaques du groupe en raison de la présence d’engins explosifs improvisés déposés par des militants le long de certaines routes22. Les attentats suicides perpétrés à proximité de la frontière demeurent également un phénomène courant (voir la section intitulée : « Deux modèles d’attaque distincts »).



Le Niger Les populations du Sud-Est du Niger conservent des liens étroits avec celles de l’État de Borno, et les événements qui se produisent au sud de la frontière y trouvent généralement écho. Il n’est donc pas surprenant que l’émergence du phénomène Muhammad Yusuf à Maiduguri ait eu des répercussions dans cette région, ses prêches y ayant interpellé un auditoire sensible à sa cause. Lors des affrontements de juillet 2009, un certain nombre de Nigériens ont rejoint le mouvement, tandis que d’aucuns affirment que le groupe aurait alors utilisé le territoire nigérien comme base arrière23. Comme au Cameroun, les efforts de recrutement de Boko Haram au Niger se sont intensifiés au tournant de 201424 et visaient surtout les communautés Kanuri, en particulier le long du fleuve Koumadougu qui délimite la frontière avec le Nigeria25. Au début de l’année 2015, Boko Haram a lancé sa première attaque au Niger, alors que les forces de sécurité nigériennes devenaient plus impliquées dans les opérations contre l’expansion du groupe. Bien que ses attaques n’aient pas atteint les niveaux de violence observés dans le Nord du Cameroun, les incursions de Boko Haram au Niger, principalement le long de la frontière nigériane, sont devenues un phénomène régulier entre 2015 et 2016. En 2017, les opérations de maintien de l’ordre ont fait baisser le niveau de violence, en dépit de la persistance d’attaques sporadiques. L’EIAO, en particulier, a revendiqué au cours des deux dernières années une série d’attaques perpétrées juste de l’autre côté de la frontière. Elles ont principalement eu lieu dans le département de Diffa, bien que ceux de Maïné-Soroa et de N’guigmi aient également été touchés par les violences. Commentaires d’un chercheur local concernant l’ambivalence de certaines villes du Sud-Est du Niger envers Boko Haram Certaines régions du Sud-Est du Niger ont à la fois apporté un soutien et ont été prises pour cible par les militants. La ville de Bosso en est un exemple frappant : vivier de recrutement pour Boko Haram, la localité est aussi un refuge pour les individus fuyant le groupe, ce qui en fait une cible.
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Par exemple, en 2016, la population totale de Bosso — qui compte en temps normal quelque 6 000 habitants — a presque quadruplé avec l’afflux de déplacés provenant d’autres régions du pays et de réfugiés fuyant les violences du groupe. Leurs villages, pour la plupart de ces personnes, avaient été incendiés et leurs réserves alimentaires et objets de valeur pillés26. Bosso a par la suite été la cible d’une offensive majeure du groupe en juin 2016, qui a pris temporairement le contrôle de la ville et s’est saisi des armes entreposées dans une base militaire située à proximité.



Le Tchad De tous les pays riverains du lac Tchad, le Tchad est celui qui a été le moins touché par l’expansion de Boko Haram. Il a néanmoins subi l’une des attaques les plus médiatisées du groupe lorsque le commissariat central et le centre de formation de la police nationale, situés en plein cœur de la capitale N’Djamena, ont été visés par deux attentats suicides en juin 2015. Quelques semaines plus tard, un autre attentat suicide a été perpétré sur un marché. Plusieurs mois auparavant, les militants de Boko Haram avaient mené leur première attaque sur le sol tchadien dans le village de Ngouboua, sur les rives du lac Tchad27. Des cassettes audio de prêches de Muhammad Yusuf ont été largement diffusées au Tchad, et, en 2014, des vidéos de Boko Haram en langue boudouma ont été trouvées dans le pays, signe de la volonté du groupe de s’attirer l’appui des communautés locales28. D’autre part, les gains territoriaux de Boko Haram au Nigeria en 2014 ont alarmé le Tchad (pays enclavé) qui a craint que cette expansion géographique réduise son accès aux ports régionaux. En réponse, le Tchad a lancé, en collaboration avec le Niger et le Cameroun, une initiative régionale pour contrer Boko Haram. Malgré les réticences initiales du Nigeria, cette initiative a connu des débuts prometteurs. Ainsi, en janvier 2015, l’armée tchadienne a temporairement pris le contrôle de la ville de Malam Fatori, en territoire nigérian, puis les villes frontalières de Gamboru, Damasak et Gashigar. Suite au démantèlement de la cellule de N’Djamena responsable des attentats, la présence de Boko Haram dans le pays a été limitée à la région du lac Tchad. Les violences se poursuivent dans le pays de manière sporadique, mais à des niveaux inférieurs à ceux de 2015. Néanmoins, les militants se cachent sur les îles du lac Tchad et constituent toujours une menace à la fois pour les civils de la région et pour la sécurité frontalière.
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La scission En août 2016, l’État islamique a annoncé que sa province d’Afrique de l’Ouest serait dorénavant dirigée par un nouveau leader, un changement dont les importantes répercussions se font encore sentir aujourd’hui. Shekau refusant de céder sa place, deux factions ont émergé (l’EIAO et le JAS) donnant naissance à deux groupes distincts. Un retour sur l’historique de cette scission et un examen des raisons qui la sous-tendent sont essentiels pour mieux comprendre le militantisme islamiste qui sévit actuellement dans la région du lac Tchad.



La chronologie La scission a été révélée pour la première fois en août 2016 dans la publication hebdomadaire de l’EI, AlNaba, lorsque la nomination d’Abu Musab al-Barnawi à titre de wali (gouverneur) du groupe a été annoncée. Il est toutefois probable que la rupture se soit produite quelques mois plus tôt29. Un rapport de l’International Crisis Group estime que la division serait survenue dès le mois de mai 2016, lorsque Barnawi et Mamman Nur (un autre haut responsable de l’EIAO) auraient claqué la porte lors d’une réunion du Conseil de la Choura30. En juin 2016, le commandant du Commandement des États-Unis pour l’Afrique (US AFRICOM), le général Thomas Waldhauser, a informé la Commission des forces armés du Sénat que des militants de Boko Haram avaient fait scission en raison du refus de Shekau d’adapter ses méthodes opérationnelles aux directives de l’EI. Le général Waldhauser a notamment évoqué l’utilisation répétée d’enfants kamikazes comme l’une des principales interdictions fixées par l’EI, mais ignorée par Shekau31. Les habitants de la région, proches de Boko Haram au moment de la scission, interrogés par l’équipe de recherche ont rapporté des faits similaires, tout en les nuançant. L’un d’eux a raconté que Nur, Barnawi et un autre commandant dénommé « Aliyu » avaient rencontré en secret quelques individus à la peau claire huit à neuf mois avant la scission (voir encadré ci-dessous). Ces témoignages sont difficiles à confirmer, mais les personnes interviewées ont observé que si de nombreux militants ont suivi Barnawi et Nur au moment de la scission, plus nombreux encore étaient ceux restés fidèles à Shekau. Témoignage d’une femme de Damasak J’ai été capturée à Damasak lorsque les combattants de Boko Haram ont attaqué la localité en 2014. Nous sommes restés captifs à Damasak pendant environ deux mois. Puis ils ont pris quatre femmes parmi nous comme épouses. Ils nous ont amenées à Gwoza où nous sommes restés six mois. Mon « mari » est retourné à Damasak et a été tué par les forces tchadiennes. Je me suis remariée avec son adjoint et j’ai été emmenée dans la forêt de Sambisa où je suis restée un an et huit mois — avant que mon groupe ne rejoigne la faction Mamman Nur dans la région du lac Tchad. Avant le départ de Mamman Nur, des « personnes à la peau claire » sont venues au camp pour une réunion à laquelle participaient Nur, Aliyu et Habib [Barnawi]. Shekau n’était pas au courant de la réunion, mais lorsqu’il en a eu vent, il était très en colère. Shekau a fait arrêter Nur et Habib et a ordonné à ses combattants de poursuivre Aliyu, qui s’était enfui. Quand les combattants de Shekau ont ramené le cadavre d’Aliyu, Shekau a déploré sa mort en insistant sur le fait qu’il ne leur avait pas demandé de le tuer, et il a dit : « Qu’Allah nous pardonne à tous ». Nur et Habib se sont ensuite excusés et Shekau les a relâchés, les mettant en garde de ne plus recommencer.
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Huit à neuf mois après, Nur est parti en secret avec Habib et d’autres dirigeants. Certains de leurs partisans les ont progressivement rejoints, mais au début beaucoup d’entre eux n’ont pas pris parti. D’autres sont retournés dans leur famille. Nous sommes restés environ quatre mois avant que notre groupe ne parte lui aussi pour rejoindre la faction Nur. Il y a eu des affrontements pendant la scission, mais étant donné que beaucoup de groupes vivaient dans des endroits différents, je n’ai pas vu trop de combats. Les prémices de la scission se sont probablement fait sentir dans les mois précédant août 2016. Au cours de cette période, les messages de l’EI au sujet de sa province d’Afrique de l’Ouest ont évolué. Entre mars 2015, date de la prestation d’allégeance de Shekau à l’EI, et mai 2016, l’organe de propagande de l’EI a publié six communiqués promouvant les attaques perpétrées dans sa nouvelle province ouest-africaine. Un changement s’est néanmoins produit entre juin et juillet 2016, le nombre de communiqués ayant fortement augmenté sur cette courte période — huit au total, soit plus en deux mois qu’au cours des 15 mois précédents. Les attaques revendiquées, lesquelles étaient en grande partie conformes au schéma de violence auquel adhèrent Barnawi et Nur, ont eu lieu dans leur périmètre présumé d’action. Il est donc probable que l’EI ait tenté de promouvoir les activités de Barnawi et Nur avant de rendre publique la rupture avec Shekau. Nombre d’attaques alléguées de l’État islamique dans sa province d’Afrique de l’Ouest (avril 2015 - juillet 2016) 4
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Source : Compilation des communiqués de l’EI diffusés sur les réseaux sociaux.



En outre, début juin 2016, la ville nigérienne de Bosso a été la cible d’une offensive d’envergure, au cours de laquelle des militants se sont emparés d’une base militaire dont ils ont gardé le contrôle pendant quelques jours. Bien que Boko Haram ait déjà visé des bases militaires, l’ampleur des effectifs engagés dans l’assaut, l’emplacement de la cible — loin du bastion de Shekau dans la forêt de Sambisa — et le succès des militants face aux forces armées, après une période de revers, en ont fait un événement important32. Par ailleurs, le profil de l’attaque et le mode de violence employé portaient déjà ce qui deviendrait la marque de la faction Barnawi. Le choc provoqué par cette défaite initiale des forces de sécurité semblait signaler l’émergence d’une nouvelle faction, avant même sa rupture officielle avec Shekau33.



Les raisons de la rupture Les raisons pour lesquelles l’EI a procédé au remplacement de Shekau sont multiples. Un enregistrement audio de Mamman Nur, probablement réalisé avant la scission, apporte quelques précisions. Ses trois
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principales doléances portaient sur (1) le leadership autoritaire de Shekau, (2) le manque de confiance des militants en sa capacité à renverser le cours de la guerre et (3) un désaccord idéologique quant aux actions requises pour qu’une personne se voir garantir le statut de musulman. Le rôle de Nur dans l’EIAO Nur est peut-être le militant le plus influent de l’EIAO. Djihadiste nigérian chevronné, il était considéré comme le numéro 3 de Boko Haram au moment du soulèvement de juillet 2009 et plusieurs voyaient en lui un possible successeur de Yusuf. Nur a assuré l’intérim à la tête du groupe alors que Shekau se remettait d’une blessure par balle. Les services de renseignement nigérians l’ont désigné comme étant le cerveau de l’attaque de 2011 contre le siège de l’ONU à Abuja34. Nur a également développé des liens avec des militants de toute l’Afrique en suivant des entraînements en Somalie et en assurant la coordination avec Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI)35. En raison de son expérience de djihadiste et de ses relations, il a probablement plus de poids au sein du mouvement que le jeune Barnawi, qui était simple commandant au moment de la scission36. Un habitant de la région qui s’est enfui avec le groupe de Nur a indiqué que le dirigeant de l’EI, Abu Bakr al-Baghdadi, avait dans un premier temps envoyé un message audio nommant Nur à la tête de l’EIAO, mais que celui-ci avait décidé, pour des raisons indéterminées, de laisser la place à Barnawi37. Il est possible que la nomination de Barnawi ait été une décision stratégique étant donné ses liens familiaux présumés avec le vénéré Muhammad Yusuf. Si elle était avérée, cette explication renforcerait la crédibilité de l’argument de l’EIAO selon lequel la faction serait l’héritière de l’idéologie de Yusuf, en opposition au dévoiement imposé par Shekau. Nur essaie généralement d’éviter d’être à l’avant-plan et se montre plutôt discret au sein de l’EIAO (il n’apparaît pour l’instant dans aucun message du groupe). Néanmoins, son influence est indiscutable et il n’est pas surprenant que l’armée nigériane et plusieurs personnes interviewées dans le cadre de cette recherche ayant interagi avec l’EIAO se réfèrent souvent à ce groupe comme la faction « Nur », et non la faction « Barnawi »38.



Shekau, un leadership au style contesté Nur s’est plaint d’avoir été mis à l’écart lorsque Shekau a ignoré les décisions du Conseil de la Choura pour n’en faire qu’à sa guise. En outre, la capacité de discernement de Shekau a été remise en question en raison de son utilisation douteuse de la pensée coranique. Il est de plus accusé d’avoir tué des membres de son propre groupe, bien souvent en secret et sans justification aucune. D’autres doléances portent sur le manque d’intérêt de Shekau pour le bien-être des membres du groupe : ceux-ci ont pu souffrir de la faim alors qu’il ne se privait pas. En somme, Nur contestait le style autoritaire de Shekau et les traitements imposés aux membres du groupe39.



Redynamiser le mouvement L’érosion de la confiance des militants envers Shekau n’était pas étrangère au besoin de renouveau perçu dans les rangs du groupe afin de redynamiser le mouvement qui se trouvait dans une période de déclin. Nur se plaignait que, sous le commandement de Shekau, les militants avaient perdu des territoires et que la guerre était en voie d’être perdue. L’incapacité de Shekau à fournir des armes et du carburant à ses soldats était avancée comme une preuve de ses défaillances, et Nur semblait avoir peu confiance en la capacité de Shekau à renverser le cours de la guerre. En bref, Nur et ses collaborateurs cherchaient une nouvelle approche à même de mettre un terme aux revers militaires40.



Le débat sur l’identité musulmane Cependant, le sujet le plus épineux, d’ordre idéologique, portait sur la question de savoir qui pouvait être considéré comme musulman et, par conséquent, représenter ou non une cible légitime du groupe. Le processus d’excommunication des musulmans, connu sous le nom de « takfir », demeure un acte controversé et Nur croyait que des conditions plus strictes devaient être appliquées. Un habitant interrogé par l’équipe de recherche a soutenu que c’est ce désaccord qui a d’abord poussé certains militants à refuser
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de se battre pour Shekau, incitant Mamman Nur à aborder le sujet avec le dirigeant de Boko Haram41. Shekau considère que toute personne ne manifestant pas activement son allégeance à son groupe est en violation de l’islam, perdant ainsi son statut de musulman. Dans cette perspective, par exemple, ceux qui vivent sous la domination du gouvernement nigérian sans se soulever ne sont plus considérés comme musulmans. Il en va de même pour ceux qui fuient les zones aux mains du groupe afin de chercher refuge dans celles contrôlées par le gouvernement. En substance, il incombe à chaque individu de préserver son statut de musulman en posant des gestes proactifs en ce sens. Ainsi, aux yeux de Shekau, une grande partie des habitants de la région du lac Tchad ne peuvent être considérés comme de véritables musulmans et sont donc susceptibles de devenir des victimes légitimes des violences du groupe42. Bien que Shekau ait toujours défendu cette ligne idéologique et l’ait respectée dans ses actes de violence, ce n’est qu’avec le temps qu’elle a été appliquée plus systématiquement et que le nombre de victimes civiles a augmenté, générant un malaise de plus en plus marqué au sein du mouvement. À ce titre, l’émergence des groupes d’autodéfense civils dans le courant de l’année 2013, regroupés au sein de la Force opérationnelle interarmées civile (CJTF), est à l’origine de ce changement. Compte tenu de l’ancrage de ces groupes, de leur collaboration avec les militaires et du soutien dont ils bénéficiaient de la part des populations civiles, Shekau a commencé à juger qu’une grande partie de la population civile collaborait avec les forces de sécurité qui s’opposaient à lui, ce qui l’a conduit à user d’une violence extrême envers elle. Par exemple, des habitants des districts de Damboa, Dikwa et Konduga ont confirmé aux chercheurs que leurs localités avaient été épargnées par les violences à grande échelle jusqu’à la mise en place de milices d’autodéfense43. Les habitants d’autres districts ont noté que les militants les traitaient souvent de « païens » et qu’ils leur reprochaient de s’être enfuis des zones sous le contrôle de Boko Haram44. Ces témoignages concordent avec la posture idéologique de Shekau quant au statut de musulman et permettent de mieux comprendre les flambées de violence contre ces populations rurales insuffisamment protégées. Ils viennent ainsi étayer l’idée que Shekau en serait progressivement venu à considérer la quasi-totalité de la population locale comme lui étant hostile, excepté les individus qui soutenaient ouvertement son groupe45. Commentaires de certains habitants de la région concernant la CJTF Dikwa Lorsque Boko Haram a été chassé de Maiduguri par la CJTF, les habitants de chaque localité ont été invités à former des milices d’autodéfense pour les combattre. À Dikwa, nous avons dit que nous ne pouvions pas former de telles unités parce que cela pourrait nous causer beaucoup de problèmes. Les forces de sécurité nous ont alors dit que nous soutenions Boko Haram. Notre chef traditionnel s’est plaint au gouvernement et a demandé à ce que les troupes gouvernementales viennent fouiller notre ville — elles l’ont fait et n’ont rien trouvé. C’est ainsi que pendant un certain temps nous avons pu éviter d’être la cible d’attaques. Mais, plus tard, après que nous avons refusé de nous joindre à la CJTF, d’autres sont allés de l’avant et ont décidé de créer une unité. Le lendemain soir, Boko Haram est venu les tuer. Damboa Lorsque la CJTF a été formée à Maiduguri, Boko Haram avait déjà commencé à tuer des hommes d’affaires à Damboa. Nous avons débattu du fait que si nous ne formions pas une unité de la CJTF comme à Maiduguri, les militants allaient tous nous tuer. Mais la personne qui nous avait appelés pour mettre en place une unité de la CJTF a été assassinée cette nuit-là. Plus tard, j’étais dans un autre village près de Damboa quand Boko Haram est arrivé. Ils sont venus tuer le chef du village, mais nous ont ensuite informés que, comme ce village n’avait pas formé de milice, il ne serait pas détruit. Ils ont ensuite indiqué qu’ils allaient se rendre dans un village voisin pour tuer tous les gens et les brûler parce qu’ils avaient déjà formé une unité de la CJTF. Certains villageois ont réussi à s’échapper et à les avertir, de sorte que lorsque Boko Haram est arrivé sur place, il n’y avait plus personne.
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Cette pratique s’est poursuivie lorsque le groupe a perdu ses gains territoriaux au début de l’année 2015 et a recouru à nouveau à des attaques de type asymétrique : les attentats suicides non discriminés sont devenus une arme de choix, ciblant souvent des civils et entraînant la mort de nombreux musulmans46. Nur était en total désaccord avec cette approche, faisant valoir dans un message enregistré que l’insurrection devait viser les vrais infidèles et que les attaques contre les mosquées devaient laisser place à des attentats contre des églises et des casernes militaires47. Barnawi a également noté dans son interview à Al-Naba que l’islam interdisait de cibler les personnes qui ne s’opposaient pas activement au jihad48. Barnawi s’est ainsi dissocié de Shekau et de sa tendance à punir des villages entiers pour la mise sur pied de milices civiles, préférant mener des représailles individuelles et ne menacer que ceux qui collaboraient spécifiquement avec les forces de sécurité. Ainsi, la faction de Barnawi a aboli le crime de proximité géographique avec une milice d’autodéfense et a promis que les attaques ciblant les civils dans leurs lieux d’activités quotidiennes (mosquées, marchés...) cesseraient. Ansaru Par le passé, la question du ciblage des civils avait déjà provoqué une rupture au sein de Boko Haram, rupture qui a conduit en 2012 à l’émergence du groupe Ansaru, qui représentait jusque-là le plus grand défi de Shekau49. Ansaru a annoncé sa création après l’offensive du 20 janvier 2012 sur Kano, ville à population majoritairement musulmane, dans laquelle quelque 185 personnes avaient perdu la vie50. De par sa critique acerbe du caractère indiscriminé de ces violences, du nombre de victimes musulmanes, du leadership de Shekau et même de l’assassinat de membres du groupe, la rhétorique d’Ansaru se rapprochait de ce que serait celle de Nur/Barnawi. En ce sens, l’EIAO peut être vu comme l’héritier d’Ansaru dans sa quête d’une orientation djihadiste distincte au Nigeria, libérée du joug de Shekau. Il est cependant difficile de savoir si la faction Nur/Barnawi et Ansaru entretiennent des liens51. La position des factions de Shekau et de Nur/Barnawi différait donc sur la question de savoir qui pouvait être considéré ou non comme un civil. Il s’agit-là d’un débat qui aboutit régulièrement à des scissions au sein de groupes djihadistes ailleurs dans le monde. Dans le cas de Boko Haram, c’est finalement l’assassinat de civils musulmans qui a précipité la rupture, l’EI se rangeant au côté de Barnawi et le désignant comme successeur à Shekau à la tête de l’EIAO. Ce que n’a pas accepté Shekau sans toutefois renoncer à son allégeance à l’EI. Il continue donc d’opérer sous son ancienne bannière JAS.
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Les relations entre factions Après la scission, l’EIAO et le JAS avaient le choix de rivaliser, de coopérer ou de cohabiter, et il semble que ce soit cette dernière option qui prime pour le moment, la distance géographique permettant bien commodément d’éviter les frictions. Des affrontements sporadiques ont néanmoins eu lieu. Un militant, qui a rendu les armes, a affirmé en mai 2017 que les deux factions s’étaient battues à six occasions, tandis que le Wall Street Journal a rapporté que 400 combattants avaient été tués au cours d’affrontements lors de la scission52. D’autres escarmouches ont été signalées dans la région de Dikwa en décembre 2017, après que des militants de l’EIAO ont traversé un territoire sous contrôle du JAS53. Dans l’ensemble, l’intensité de ces combats est toutefois demeurée faible et rien ne semble indiquer qu’un groupe veuille éliminer l’autre. Ceci s’explique probablement par l’espace géographique entre les principales zones où sont implantées les deux factions. Cette distance pourrait toutefois se réduire à mesure que les zones d’opérations de chacun des acteurs continuent de se déplacer, comme en témoignent les affrontements susmentionnés à Dikwa. Le déplacement progressif de l’EIAO vers le sud du Nigeria, combiné aux pressions exercées par l’armée nigériane sur certains sanctuaires du JAS (voir la section intitulée « Zones géographiques d’opérations »), pourrait éventuellement mener les deux groupes à opérer dans les mêmes zones et exacerber leur rivalité54. Cette stratégie d’évitement se reflète également dans les messages diffusés, les deux factions s’abstenant autant que possible, depuis la rupture, de se critiquer mutuellement. Ce silence découle probablement des directives de l’EI, lesquelles ont donné très tôt le ton lors de l’interview de Barnawi à l’hebdomadaire Al-Naba, dans laquelle ne figurait aucune mention de son prédécesseur. Dans ses messages officiels, l’EI continue d’ignorer complètement le JAS, même si Shekau a renouvelé son allégeance envers Abu Bakr alBaghdadi et a commencé, début 2017, à insérer le logo de l’EI dans ses messages55. En dehors des canaux officiels de communication de l’EI, Barnawi et Nur ont toutefois émis des commentaires sur Shekau. L’enregistrement audio de Nur, diffusé en août 2016 immédiatement après la scission, n’a pas été relayé par l’EI, tout comme une vidéo publiée début août 2017. Dans cet enregistrement, Barnawi reprocherait à Shekau de n’en faire qu’à sa guise et de traiter d’infidèle quiconque serait en désaccord avec lui, reprenant ainsi les principales raisons qui ont conduit à la scission56. Cette saillie, hors des canaux de l’EI et après une longue période de silence, peut sembler étrange. Le fait que cette déclaration ait été faite environ un an après le schisme laisse penser qu’elle ait pu avoir pour but de conforter cette rupture. Un interlocuteur de l’équipe de recherche a rapporté des tentatives de réconciliation entre les deux factions qui n’auraient pas abouti57. Elles ont néanmoins su coopérer au moins à une occasion : le 10 février 2018, lors de la libération de deux groupes d’otages de premier plan. Le premier était composé de trois membres d’une équipe de géologues chargés d’évaluer les réserves pétrolières dans l’État de Borno et dont le convoi, pourtant protégé par l’armée, avait été attaqué dans la région de Magumeri en juillet 2017. Un communiqué vidéo était par la suite venu confirmer leur capture par l’EIAO. Le second groupe d’otages était un convoi de femmes également capturées en juillet 2017 sur l’axe Maiduguri-Damboa alors qu’elles se rendaient à des funérailles ; Shekau avait confirmé dans des vidéos ultérieures que le JAS détenait bien les dix femmes. Bien que retenus par différentes factions, les otages ont été libérés ensemble le 10 février 2018 à Banki, à la frontière camerounaise. Un autre interlocuteur ayant participé aux négociations a assuré qu’il s’agissait d’un simple « coup de chance » et que seul le hasard avait fait en sorte que les deux processus de négociations
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engagés avec ces deux acteurs distincts aient eu lieu au même moment58. Cet événement soulève néanmoins des questions quant à l’organisation de cette libération, étant donné que les otages détenus par l’EIAO semblent avoir traversé des zones contrôlées par le JAS pour se rendre à Banki59. Dans l’ensemble, malgré quelques manifestations très ponctuelles de coopération et de rivalité, les deux factions se sont efforcées de s’éviter pendant les 18 mois qui ont suivi la fracture. La divergence des tactiques adoptées (voir la section intitulée « Deux modèles d’attaque distincts »), combinée à la publication sporadique de messages, révèle que l’EIAO respecte certaines directives dans son mode de fonctionnement, lesquelles ne sont pas suivies par le JAS. Ceci montre que le fossé idéologique entre les deux factions reste intact. La scission d’Ansaru avait été précédée d’une dynamique similaire et il semble que le différend aurait pu être réglé à l’interne60. Le fait que Shekau n’ait pas renoncé à son serment d’allégeance à l’EI, qu’il continue à faire apparaître le logo de l’EI dans ses messages et qu’il évite de critiquer frontalement Barnawi ou Nur (ce dernier point est d’ailleurs curieux, compte tenu de sa loquacité), indique que la possibilité d’une réconciliation future, bien qu’improbable étant donné la division idéologique persistante, ne peut être entièrement exclue.



Les structures de commandement Les habitants interrogés dans le cadre de la recherche qui avait séjourné avec l’une ou l’autre des deux factions ont été questionnés sur les structures hiérarchiques qu’ils ont pu observer. S’ils ont exprimé des opinions divergentes sur certains aspects d’ordre structurel, leurs réponses convergeaient néanmoins sur d’autres points, comme la hiérarchie entre combattants. Ceux ayant côtoyé à la fois l’EIAO et le JAS ont remarqué peu de différences manifestes dans la structure des deux groupes, bien que certaines distinctions



Structure générique de commandement des fac�ons de Boko Haram dans le bassin du lac Tchad Ce�e structure est basée sur des éléments actuels de compréhension de la dynamique régionale et pourrait ne pas être exhaus�ve.
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géographiques soient apparues, notamment en ce qui a trait aux rôles et responsabilités de l’émir. De plus, les habitants ont mentionné l’existence de divers services certes fonctionnels, mais dont les responsabilités se recoupaient et dont la cohérence n’était pas optimale. En outre, le rôle de structures basées sur un découpage géographique et leurs interactions avec d’autres structures aux attributions plus fonctionnelles demeuraient flous. Par ailleurs, certains habitants sondés étaient probablement plus au fait des activités d’un service en particulier ou étaient plus familiers avec telle structure plutôt qu’une autre, de sorte que le schéma ci-dessous ne constitue qu’une approximation fondée sur des témoignages convergents recueillis auprès de résidents locaux et combinés à des informations provenant de sources ouvertes61. Quoi qu’il en soit, il est difficile de savoir si ces structures sont fonctionnelles en pratique pour l’un ou l’autre des deux groupes. Par exemple, dans son enregistrement audio publié au moment de la scission, Mamman Nur se plaignait du mépris de Shekau pour son Conseil de la Choura, tandis que d’autres informations laissaient entendre qu’il l’avait complètement dissout62. Le leadership et l’idéologie de Shekau semblent jouer un rôle prédominant dans l’orientation des actions de sa faction, ce qui témoigne du rôle dominant qui est le sien au sein de la structure de commandement du JAS. En ce qui concerne l’EIAO, un interlocuteur de l’équipe de recherche suivant de près la situation a mentionné que cette faction regroupait surtout les opposants à Shekau. Ces individus ne s’accordaient pas nécessairement sur d’autres points, rendant le groupe plus hétérogène63. Cet aspect, combiné au fait que plusieurs combattants de l’EIAO ne se conforment pas nécessairement aux directives établies pendant la période de scission (voir la section intitulée « Les directives à l’épreuve de la réalité »), suggérerait que l’EIAO aurait une emprise moins forte sur ses officiers et ses combattants. L’incident de l’enlèvement de Dapchi, dont il est question ci-dessous, soulève également des questions quant à la cohérence de la structure de commandement de l’EIAO. Néanmoins, bien que les interlocuteurs des chercheurs ne s’entendent pas nécessairement sur le degré de contrôle des deux chefs de faction sur leurs commandants et sur la solidité hiérarchique du commandement, la plupart ont évoqué la discipline relative qui régnait dans les rangs de l’EIAO, supposant un contrôle plus ferme et une meilleure coordination au sein de cette faction64. En ce sens, bien que Shekau, de par sa personnalité, ait probablement une emprise sur sa faction que Barnawi n’a pas, la plus grande efficacité observée dans les schémas d’attaque de l’EIAO laisse deviner une structure de commandement plus solide, même si certains de ses combattants ou de ses dirigeants y dérogent à l’occasion.



Autres groupes dissidents Certains groupes ou groupuscules ne sont pas explicitement alignés avec l’une ou l’autre des factions, expliquant l’occurrence occasionnelle d’incidents et de tendances atypiques et mettant en évidence la complexité des dynamiques entre groupes militants dans la région du lac Tchad. Les habitants de la zone qui connaissaient bien Boko Haram au moment de la scission d’août 2016 ont souligné que certains combattants ne s’étaient joints ni à l’une ni à l’autre des factions. Ces individus non alignés ne se sont pas ralliés à un chef et n’ont pas adopté un programme spécifique. Certains ont simplement observé l’évolution de la situation et d’autres sont rentrés chez eux65. Certains commandants ont aussi pu quitter Shekau sans pour autant rejoindre Nur66. Il y a également eu une vague de redditions, en particulier dans la région de Monguno, au début de l’année 2018, un autre signe de l’existence de combattants peu enclins à poursuivre la lutte avec l’une ou l’autre des factions67. Témoignage d’un habitant de Gwoza au sujet de la scission Boko Haram est arrivé dans notre village en 2015. Ils ont demandé aux habitants leur profession pour voir s’ils pouvaient leur être utiles ou non. Ils ont aussi tué des gens qui leur résistaient et ils m’ont forcé à les rejoindre. Ils m’ont emmené dans une zone à proximité de la forêt de Sambisa où nous écoutions tous les jours des prêches et des enseignements. Ils nous lisaient le Coran, mais leurs interprétations étaient différentes. Étant chauffeur de poids lourds, ils m’ont fait conduire pour eux. Je transportais de la nourriture.
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Parfois, ils faisaient une descente dans un village, puis j’allais récupérer le butin pour le ramener dans la forêt de Sambisa. Je conduisais pendant trois ou quatre jours, puis ils me permettaient de me reposer pendant que d’autres chauffeurs prenaient le relais. En 2016, il a été question d’une éventuelle scission au sein de Boko Haram, mais il fallait faire attention, car si vous en parliez ouvertement, ils pouvaient vous tuer. Il y avait deux groupes principaux. L’un était le groupe de Shekau et l’autre le groupe de Mamman Nur, qui accusait Shekau d’assassinats. Certains commandants avaient également cessé les combats et Shekau les tuait ou bien les remplaçait. Nur a dit que nous devions informer Shekau des raisons pour lesquelles certains commandants refusaient de se battre, mais Shekau n’a pas changé d’avis. Mamman Nur est donc parti avec de hauts gradés et leurs sous-officiers. Mais beaucoup de gens ne se sont pas positionnés en faveur de l’un ou de l’autre. Il y avait un troisième groupe composé de ceux qui avaient été forcés à se joindre au groupe et qui voulaient démissionner. Certains d’entre nous ont décidé de profiter du chaos pour partir. Un jour, je suis monté dans le camion et j’ai conduit comme si j’étais en service et puis je me suis échappé. Plus récemment, la possible existence d’une troisième faction a fait surface au fil des entretiens68. Un interlocuteur, qui suit de près l’évolution de la situation sur le terrain, a indiqué à l’équipe de recherche que dans la région de Marte un commandant opérait de manière indépendante, mais servait aussi d’intermédiaire entre les deux factions69. Néanmoins, jusqu’ici, si l’on se réfère à des déclarations, à un type de commandement ou à un modèle opérationnel distinct, aucun autre groupe n’a émergé. L’enlèvement d’écolières à Dapchi en février 2018 (voir la section intitulée « Incidents atypiques » ) aurait pu être le fait d’un commandant indépendant, mais l’opération s’est finalement déroulée sous l’égide de l’EIAO, laissant transparaître une liberté d’action somme toute limitée. En ce sens, si certains commandants peuvent faire preuve d’un certain degré d’indépendance au niveau local, la dynamique globale reste fortement influencée par la dichotomie existant entre l’EIAO et le JAS.
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Deux modèles d’attaque distincts Des niveaux élevés de violence continuent de frapper le bassin du lac Tchad, y compris depuis la scission. Bien que le nombre d’attaques enregistrées en août 2016, mois de l’annonce de la scission, soit tombé à 12 contre 23 en moyenne cette année-là, l’année 2017 a connu des niveaux de violence similaires à ceux de 201570. Ces chiffres démontrent la capacité des deux factions à se réorganiser et prouvent que la scission n’a pas eu d’impact majeur en termes de réduction (ou d’augmentation) de la violence dans la région du lac Tchad. Toutefois, force est de constater que celles-ci ont depuis revêtu une forme différente. Nombre mensuel d’attaques attribuables à Boko Haram dans la région du lac Tchad (janvier 2015 - avril 2018 70 60 50 40 30 20
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Source : Base de données de l’ISS sur les attaques de Boko Haram, constituée à partir d’une revue de la couverture médiatique locale.



L’opinion dominante parmi les personnes sondées par l’équipe de recherche est que le JAS utiliserait massivement des kamikazes, y compris des femmes et des enfants, le plus souvent contre la population civile. Il s’agit-là d’un aspect que Shekau a confirmé plus ou moins clairement dans ses messages71. De son côté, l’EIAO cible principalement les forces de sécurité contre lesquelles il lance des attaques moins fréquentes, mais de grande ampleur. Bien que la grande majorité des actes de violence perpétrés dans la région du lac Tchad ne soit pas revendiquée et que certains ne soient pas même signalés, il est néanmoins possible de distinguer des profils d’attaque distincts sur la base des messages et des actions des deux groupes. Il convient toutefois de reconnaître que l’EIAO a pu tuer des civils et utiliser des kamikazes (hommes), principalement lors d’opérations suicides à la voiture piégée, et que le JAS a déjà affronté les forces de sécurité et mené des actions sans avoir recours à des kamikazes. Il s’agit-là d’un rappel du fait que les caractéristiques attribuées à l’une ou l’autre des factions ne sont pas absolues72.
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Le JAS : attentats suicides et cibles civiles Sous la férule de Shekau, le JAS a repris ses pratiques antérieures à l’EI, caractérisées par des actes punitifs et des châtiments à l’encontre de la population civile. Ainsi, dans un message de juin 2017 revendiquant la première incursion majeure du groupe dans Maiduguri depuis plus d’un an, Shekau justifiait les violences en affirmant que les habitants de cette ville n’étaient pas de vrais musulmans, car ils continuaient à vivre en vertu de lois créées par l’homme, défendant une interprétation large de la notion de combattants ennemis73. Une autre vidéo datant de janvier 2017 assumait la responsabilité d’un attentat suicide dans une mosquée du campus de l’université de Maiduguri, lequel a subi des attaques répétées au cours de l’année 2017. Pour le justifier, Shekau déclarait que des activités non conformes à l’islam se déroulaient dans la mosquée74. Dans cette même vidéo, Shekau évoquait également pour la première fois l’utilisation de femmes kamikazes, une pratique de son groupe depuis juin 201475. Ces messages témoignent de la préférence marquée de Shekau pour les attentats suicides et les cibles civiles. Ces actes constituent les deux aspects dominants de la violence qui a cours dans toute la région du lac Tchad, en particulier depuis août 2016. Selon les chiffres de la base de données de l’ISS répertoriant les attaques attribuables à Boko Haram, 44 % des violences du groupe perpétrées entre août 2016 et avril 2018 visaient des civils, tandis que 29 % des attaques n’avaient pas d’objectif clair, mais semblaient, pour la plupart, également cibler des civils76. Par ailleurs, les attentats suicides représentent près de 36 % des actes violents du groupe depuis août 2016, ce qui en fait un de ses principaux moyens offensifs77. Bien entendu, la faction dirigée par Shekau s’est également livrée à des actes de violence sans avoir recours à des kamikazes et en visant des cibles autres que civiles. Par exemple, le groupe a récemment attaqué des convois militaires se déplaçant sur les autoroutes de l’État de Borno, et l’on a observé une recrudescence d’engins explosifs improvisés (IED) dans des zones où l’on soupçonne Shekau d’opérer78. Des militants de Shekau s’en sont parfois pris à des membres des forces de sécurité, mais pas aussi souvent ni avec le même succès que l’EIAO79. Les pillages de villages sont par ailleurs motivés par la nécessité de s’approvisionner80. Compte tenu de la propension avérée de Shekau à cibler les civils et à utiliser des kamikazes, et au vu de la prépondérance de ces deux éléments dans les attaques perpétrées sur le terrain, sa faction est probablement responsable d’une grande partie des 540 actions violentes enregistrées dans la région du lac Tchad depuis août 2016, et par conséquent, dans une plus grande proportion, des morts qu’elles ont provoqué81. Néanmoins, le type de victime a tendance être différent selon les attaques. Par exemple, les violences à grande échelle de l’EIAO sont généralement plus mortelles, mais atteignent moins les civils. Le décompte des victimes est difficilement vérifiable et est souvent effectué par des acteurs ayant un intérêt à surestimer ou à sous-estimer les chiffres. Sur les 34 attaques revendiquées depuis 2017 par l’EIAO dans les médias sociaux ou conformes aux méthodes du groupe et à ses zones d’opérations, l’on enregistre en moyenne 10,5 décès par attaque, incluant le décès éventuel de militants. En contrepartie, un attentat suicide perpétré dans la région fait en moyenne 4,6 victimes dont le kamikaze82. Le JAS demeure malgré tout capable de provoquer un nombre élevé de victimes, comme en témoignent les attentats suicides vraisemblablement perpétrés par le groupe en mai 2018 dans une mosquée et sur un marché de Mubi, dans l’État d’Adamawa. Selon divers acteurs, ces attaques auraient tué entre 29 et 86 personnes83. L’EI : une promotion sélective de la violence La période au cours de laquelle Shekau a assujetti son mouvement à l’EI (de mars 2015 à août 2016) a probablement été marquée par des divergences entre son approche face à la violence et les objectifs de l’EI pour sa nouvelle province d’Afrique de l’Ouest. L’EI et ses canaux de communication n’ont revendiqué que dix attaques dans la province d’Afrique de l’Ouest jusqu’en mai 2016, ce qui ne représente qu’un nombre infime des 400 attaques et plus, survenues pendant cette période84. Les actions revendiquées par l’EI permettent toutefois de dégager certaines tendances : sur ces dix attaques, neuf ont été perpétrées par des kamikazes hommes et aucune ne visait
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des civils. Les moyens d’action promus par le groupe contrastent avec ceux constatés dans la grande majorité des attaques perpétrées par Boko Haram, mais ignorées par l’EI, telles que la vague d’attentats suicides ayant visé les marchés, les mosquées, les centres de transport et autres lieux fréquentés par les civils85. Une infographie publiée en décembre 2016 par l’agence de presse Amaq, associée à l’EI, fournit une preuve supplémentaire de possibles directives à ce sujet. L’infographie listait sept catégories de cibles : les forces armées de chacun des quatre pays riverains du lac Tchad (Tchad, Niger, Cameroun et Nigeria), les combattants progouvernementaux (une probable référence aux milices d’autodéfense), les partis progouvernementaux et les milices chiites. Cette typologie laisse une fois de plus de côté la grande majorité des autres cibles des actes de violence. Il est donc possible que l’EI ait été en désaccord avec les attaques non discriminées perpétrées dans sa province d’Afrique de l’Ouest sous le commandement de Shekau. Ce désaccord, qui a pu se manifester par la promotion d’un certain type de violence et par le fait d’en ignorer d’autres, est à relier aux préoccupations exprimées par l’EI avant la scission de voir Shekau refuser de suivre les directives du groupe86.



L’EIAO et les attaques contre les forces de sécurité De son côté, l’EIAO s’est efforcé de respecter les lignes directrices établies pendant la période de scission. Celles-ci s’articulent autour de nouveaux modes de collaboration avec la population civile et d’un recentrage sur des cibles gouvernementales87. Ce changement s’est illustré par des attaques moins fréquentes et de plus grande ampleur contre des cibles militaires. Depuis août 2016, l’EIAO a ainsi revendiqué par l’intermédiaire de l’appareil médiatique de l’EI 28 attaques (voir la carte ci-dessous)88. Selon ces revendications, chacune d’elle avait pour cible les forces de sécurité, ce qui constitue un indice essentiel concernant le type de violence que l’EI et sa province d’Afrique de l’Ouest cherchent à privilégier89. Comme dans le cas de Shekau, il est probable que certaines actions de l’EIAO s’inscrivent en porte à faux avec les lignes directrices de l’EI, et qu’il n’en fait donc pas la promotion. Barnawi a également déclaré dans certains de ses messages que des cibles chrétiennes seraient de nouveau visées. Pour l’instant, cette menace n’a pas été mise à exécution90. Il apparaît toutefois clairement qu’un changement de cap a été effectué et que les civils musulmans sont désormais moins pris pour cible. Les exemples ci-dessus indiquent que les modes d’attaque des deux groupes sont en grande partie conformes aux courants idéologiques à l’origine de la scission, le JAS étant principalement responsable de la persistance des violences à l’encontre de la population civile. En dépit de ces orientations d’ordre stratégique, chacune des deux factions a pu mener sur le terrain des opérations qui ne concordaient pas toujours avec ces modèles. Pourtant, ces grandes tendances aident à mieux comprendre l’apparition de divergences dans les modes d’attaque des deux groupes au cours des deux dernières années.
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Les zones géographiques d’opération Les modes de violence diffèrent en grande partie selon les zones d’opération de chaque groupe. Grâce à l’étude de l’évolution des formes de violence, à l’analyse des conditions de sécurité prévalant le long des routes principales, aux témoignages des habitants et aux entretiens réalisés auprès de certains acteurs clés, il est possible d’analyser dans le détail ces modes de violence. Le JAS est implanté dans le Centre-Sud de l’État de Borno, en particulier autour de la forêt de Sambisa et de la frontière avec le Cameroun. Initialement basé dans le Nord de l’État de Borno, près du lac Tchad, l’EIAO a depuis étendu sa présence au nord et à l’ouest de Damboa et dans l’État de Yobe, autour de Buni Yadi. Les deux factions sont également présentes dans le Nord du Cameroun, tandis que l’EIAO est aussi implanté dans certaines régions du Tchad et du Niger91. Il est probable que des cellules des deux factions aient également été actives dans d’autres zones, ajoutant à la complexité de la situation sur le terrain92. Les zones d’opération des deux groupes se concentrent toutefois principalement dans les parties mentionnées, comme le montre la carte répertoriant les lieux où des attaques ont été signalées. La forêt de Sambisa et la végétation qui borde le lac Tchad fournissent une certaine protection naturelle aux deux factions, expliquant le choix de leurs implantations93. Les principales zones d’opération s’étendent aussi aux abords de certaines routes principales de l’État de Borno. De nombreux interlocuteurs ont indiqué aux chercheurs que l’EIAO ne tendait que peu d’embuscades le long des axes routiers, à moins de cibler des militaires. En revanche, les routes traversant les zones sous le contrôle du JAS restent peu sûres au point où des convois militaires sont nécessaires. Ainsi, partant de Maiduguri, les routes en direction du nord et de l’ouest vers Baga, Damasak et Damaturu — lesquelles traversent des zones d’influence présumée de l’EIAO — sont considérées par le personnel humanitaire comme relativement sûres, alors que celles allant vers l’est au-delà de Mafa et Konduga et vers le sud en direction de Damboa, et traversant des zones d’influence du JAS, ne le sont pas. Un taux plus élevé de violences et une recrudescence d’engins explosifs improvisés, tactiques plus étroitement associées aux méthodes opérationnelles du JAS, ont été notés le long de ces routes94.



Le JAS Le JAS a conservé le contrôle de son fief dans la forêt de Sambisa malgré les incursions militaires pour l’en chasser. La faction a donc pu concentrer ses attaques sur les zones centre et sud de l’État de Borno, y compris Maiduguri, et le long de la frontière avec le Cameroun, à proximité des départements de Mayo-Sava et Mayo-Tsanaga, où elle a effectué un grand nombre d’opérations. Le JAS porte une attention toute particulière à Maiduguri, berceau de Boko Haram, la ville ayant fait l’objet du plus grand nombre d’attaques depuis la scission95. Sur les 74 incidents violents recensés à Maiduguri et dans ses environs entre août 2016 et avril 2018, 69 ont été perpétrés par des kamikazes96. La plupart d’entre eux se sont produits dans les banlieues sud et est de la ville, la présence des kamikazes ayant souvent été détectée par la CJTF et les forces de sécurité alors qu’ils s’approchaient de la capitale de l’État de Borno97. Compte tenu de la préférence de Shekau pour les attentats suicides et de l’implantation de ses combattants dans les zones situées au sud et à l’est de la ville, il est probable que ces kamikazes provenaient de zones sous son contrôle98. En revanche, peu de kamikazes ont approché la ville par le nord ou l’ouest — des
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Localisation des attaques de groupes extrémistes violents dans le bassin du lac Tchad (août 2016 -ofavril 2018) Loca�on a�acks by violent extremist groups in Lake Chad Basin: August 2016 – April 2018 Baroua
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Source : Cette carte est basée sur une revue de la couverture médiatique des violences commises dans la région du lac Tchad, sur les revendications d’attaques contenues dans les messages de l’EIAO et du JAS, et sur des entretiens réalisés sur le terrain concernant les spécificités locales. Les informations les plus récentes datent d’avril 2018.



zones plus proches des fiefs de l’EIAO99. L’intérêt marqué du JAS pour Maiduguri transparaît aussi dans les messages de Shekau : dans un enregistrement datant de mars 2017, il revendique la responsabilité de tout attentat suicide perpétré dans la ville100. Malgré l’augmentation de leur nombre, la majorité des attentats suicides ont fait peu de victimes, signe de l’impact limité de ce type de violence et de la sécurité relative de la ville101. Maiduguri et ses environs ont été la cible de quatre attaques d’envergure depuis la scission, dont trois coïncidant avec des fêtes religieuses (Ramadan 2017, Noël 2017 et Pâques 2018). La 4e attaque d’ampleur a eu lieu fin avril 2018. Bien que les militants soient parvenus à ces occasions à franchir les premières lignes de défense, ils ont finalement été repoussés. Ces échecs illustrent bien les difficultés rencontrées par le JAS dans ses tentatives répétées d’attaquer la ville. Dans le même discours de mars 2017, Shekau affirme que ses combattants ont repoussé une offensive majeure des forces de sécurité le long de la frontière camerounaise102. Les zones ayant subi le plus grand nombre d’attentats suicides sont Maiduguri et les régions du Cameroun situées à proximité de la frontière nigériane, ce qui est révélateur du probable rayon d’action des combattants de Shekau. Par exemple, en 2017, environ 36 % de tous les attentats suicides se sont produits dans le Nord du Cameroun (principalement dans le département de Mayo-Sava). Au cours de cette même année, Maiduguri et sa périphérie ont connu un taux similaire d’attentats suicides103.



24



LES DISSENSIONS AU SEIN DE BOKO HARAM



Commentaire d’un chercheur local au sujet des attentats suicides au Cameroun La présence du JAS au Cameroun est plus visible que celle de l’EIAO, surtout parce que le Cameroun a été la cible d’un grand nombre d’attentats suicides, y compris par des femmes et des enfants. Selon les personnes interrogées dans la région, ces attentats suicides se déroulent toujours de manière identique : de jeunes femmes apparaissent soudainement à un endroit donné. Ne connaissant pas la ville et ayant très souvent oublié les instructions qui leur ont été données, elles demandent des informations aux habitants et ceux-ci alertent parfois l’armée ou les comités de surveillance. Dans certains cas, les femmes sont neutralisées avant de pouvoir activer les explosifs cachés sous leurs vêtements ; dans d’autres cas, elles parviennent à se faire exploser à l’endroit prévu, ou lorsqu’elles se rendent compte qu’elles ont été repérées. Dernièrement, les militants sont confrontés à une détection de plus en plus rapide des jeunes femmes qu’ils envoient se faire exploser et semblent avoir opté pour des « kamikazes » moins méfiants et plus naïfs : les enfants. Selon le capitaine Gilles Onana Mbarga, chef de l’unité antiterroriste de la Brigade d’intervention rapide (BIR) à Kolofata : « Ces enfants ont l’habitude de voir des radios, des amplificateurs... Ils savent sur quel bouton ils doivent appuyer. Lorsque les militants en confient une à un gamin, ils leur disent : « Une fois que tu arrives au marché ou autre, tu n’as qu’à appuyer sur le bouton ». Et ils le font sans hésiter104. » Le JAS a également démontré sa capacité à se projeter à l’occasion loin de sa principale zone d’opération. Les récents attentats suicides à Biu et à Mubi, phénomènes atypiques venus interrompre de longues périodes de calme, témoignent de la capacité du groupe à étendre ses actions au-delà de son secteur habituel. Le succès de ces attaques, qui ont causé un grand nombre de victimes à deux occasions à Mubi, démontre la nécessité de rester vigilant, même dans les zones où il n’y a pas eu d’attaques récentes105.



L’EIAO Immédiatement après la scission, l’EIAO était confiné au nord de l’État de Borno, le long de la frontière nigérienne et en bordure du lac Tchad. Des attaques de grande envergure, typiques du mode opératoire de l’EIAO, se sont produites dans cette zone, et certains districts tels que celui d’Abadam et dans une moindre mesure celui de Guzamala sont toujours hors de portée des forces armées, devenant de fait le domaine exclusif de la faction106. Plusieurs interlocuteurs de l’équipe de recherche ont indiqué que certains secteurs du nord de Borno tels que Kangral, Tumbum Gini, Tumbum Rego, Abba Ganaram, Tumbuwa et Kusuma étaient des lieux de repli essentiels pour les combattants du groupe. Au Cameroun, des activités de la faction ont été signalées dans le département de Logone-et-Chari, bien que certains éléments encore fidèles à Shekau opèrent également dans la zone107. Au Niger, la présence de l’EIAO se limite principalement au département de Diffa, tandis qu’au Tchad, le groupe est présent dans la région du Lac. Cependant, entre la fin de l’année 2016 et le début de l’année 2017, l’EIAO a étendu sa présence aux zones centrales de l’État de Borno et de l’État voisin de Yobe. Les attaques revendiquées à Talala et à Buni Yadi en témoignent, de même que les assauts répétés sur la localité de Magumeri. Le groupe aurait également été actif à l’ouest de l’axe routier reliant Damboa à Maiduguri. Le JAS opérant à l’est de cette route, celle-ci a servi de ligne de démarcation informelle entre les deux groupes108. Cette poussée en direction du sud a entraîné un afflux de combattants de l’EIAO dans les forêts d’Alagarno et d’Ajigin109. Les localités de Kareto, Geidam et Mainok ont quant à elles été mentionnées comme autant de lieux de passage clés pour les militants de l’EIAO, ce qui témoigne de l’étendue de la zone d’influence du groupe110. Des attaques ont également été revendiquées dans le département de Logone-et-Chari au Cameroun, du côté tchadien du Lac et de l’autre côté de la frontière nigérienne, démontrant le caractère régional de la zone d’opération de la faction. Signe de la présence et de la vigueur de l’EIAO dans le Sud-Est du Niger, des unités militaires américaines y auraient essuyé des tirs en décembre 2017, bien que seuls les militants aient subi des pertes lors de cette attaque111.
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Finalement, l’EIAO s’est montré plus mobile et plus efficace que le JAS, ce qui lui a permis de s’étendre territorialement depuis la scission. Alors que durant cette période la pression militaire bloquait l’expansion du JAS et forçait même le groupe à se retirer de certains de ses bastions, force est de reconnaître que l’EIAO n’a pas connu un sort similaire112. Son expansion dans le Centre-Sud de l’État de Borno et dans l’État de Yobe autour de Buni Yadi indique le contraire, tout comme sa présence dans chacun des pays de la région du lac Tchad. Ces avancées ont donné lieu à des chevauchements potentiels. Par exemple, comme le démontre l’attaque de février 2018 contre une base militaire à Rann (voir la section intitulée « Attaques atypiques »), l’EIAO s’est implanté dans la partie située entre les localités de Dikwa, Ngala et Marte, empiétant sur les zones d’opération du JAS113. Il a également affirmé avoir repoussé une offensive des forces nigérianes dans la région de Marte en mai 2018, autre preuve de sa présence dans ce secteur114. Des habitants de Dikwa et de Ngala ont également confirmé la présence des deux factions dans leurs districts115. Ceci pourrait expliquer les affrontements évoqués plus haut entre les deux groupes dans le district de Dikwa en décembre 2017.



Attaques atypiques Certaines attaques ne concordent pas tout à fait avec les zones géographiques définies et quelques cas récents méritent d’être mentionnés. Deux attentats suicides perpétrés par des femmes — l’un le 30 juin 2017 dans un camp de personnes déplacées à Kabelawa, au Niger, et l’autre dans une mosquée de Buni Yadi le 2 mars 2018 — semblent correspondre au mode opératoire adopté par le JAS, mais se sont produits dans des zones où l’EIAO est plus actif116. Il reste à déterminer si ces attentats constituent (1) une intrusion du JAS dans une zone d’opération de l’EIAO, (2) une opération atypique menée par l’EIAO ou encore (3) le fait d’une tierce partie. Aucun de ces deux attentats n’a été suivi d’autres opérations d’importance, ce qui en fait des attaques pertinentes, mais atypiques. En outre, deux attentats commis en 2018 par l’EIAO soulèvent des questions quant au mode opératoire et au périmètre d’action du groupe. Le 1er mars 2018, des militants probablement affiliés à la faction Barnawi ont attaqué une base militaire située près d’un camp de personnes déplacées à Rann, proche de la frontière camerounaise117. Cette attaque a fait les manchettes des médias, quatre travailleurs humanitaires ayant été tués, forçant l’ONG Médecins sans frontières (MSF) et d’autres associations à suspendre temporairement leurs opérations dans le secteur118. De plus, trois autres travailleurs humanitaires ont été enlevés lors de l’opération. Il s’agissait du premier épisode violent majeur touchant le personnel humanitaire. Il est apparu plus tard que toutes les victimes étaient à l’intérieur de la base militaire au moment de l’attaque et que les organisations humanitaires installées à côté de la base n’avaient pas été touchées119. Compte tenu des directives auxquelles l’attaque semble avoir obéi, celle-ci se rapproche davantage du mode opératoire de l’EIAO, bien que s’étant déroulée dans une zone dans laquelle le JAS était actif. Le 19 février 2018, l’EIAO a kidnappé plus de 100 écolières dans la ville de Dapchi, au nord de l’État de Yobe. Cette attaque ressemblait beaucoup à l’enlèvement par Boko Haram de plus de 200 écolières à Chibok dans l’État de Borno, une opération qui s’est produite avant la scission, mais sur laquelle Shekau est souvent revenu dans ses messages. L’attaque de Dapchi était cependant différente en ce sens que toutes les filles, à l’exception d’une chrétienne, étaient musulmanes et que toutes, sauf cette même écolière, ont été reconduites dans leur localité par les militants moins d’un mois plus tard, le 21 mars 2018. Cet enlèvement contrevenaient aux directives de l’EIAO, puisque cinq jeunes filles musulmanes sont mortes pendant l’attaque. Cette opération a également confirmé le rejet par cette faction du modèle occidental d’éducation. En effet, les militants ont averti les jeunes filles qu’ils les enlèveraient à nouveau si elles retournaient à l’école. Ce rejet s’inscrit dans une continuité idéologique avec les prêches de Muhammad Yusuf120. La libération de ces jeunes filles a soulevé de nombreuses questions. Le gouvernement nigérian a expliqué qu’elle était le résultat de négociations secrètes qui, affirmait-il, étaient en cours depuis un an et avaient
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permis d’obtenir cet heureux dénouement sans aucune compensation financière. Si cela est exact, ces négociations ont alors constitué l’effort de dialogue le plus notable et le plus sérieux des militants avec l’administration du président Buhari. Ce dernier a également noté en avril 2018, soit à peu près à la même période, que les pourparlers au sujet de la libération des écolières de Chibok avaient été interrompus en raison de désaccords entre les ravisseurs121. Le fait que le JAS ait encore probablement sous son contrôle les écolières de Chibok non libérées démontre une nouvelle fois les divergences entre les deux factions ainsi que les différences d’approche du gouvernement fédéral à l’égard de chacune d’entre elles. Ainsi, celui-ci semble traiter l’EIAO comme un partenaire de négociation potentiel, statut dont ne parait pas jouir le JAS de Shekau122. Quelle que soit la dynamique ayant entouré cette libération, l’incident soulève encore d’importantes questions, telles que la suivante : si des pourparlers étaient véritablement en cours, pourquoi les enlèvements ont-ils donc eu lieu123 ? Certains interlocuteurs ont suggéré à l’équipe de recherche qu’ils pouvaient s’expliquer par des frictions au sein de l’EIAO ou par le besoin de revenus124. En outre, la capacité des militants à conduire une telle opération dans une zone où ils n’avaient jamais exercé jusque-là, à une certaine distance de leurs principaux terrains d’opérations, soulève des questions quant à l’efficacité des forces armées nigérianes et nuit à la réputation de cette dernière concernant la protection des civils125. De fait, ce surprenant enlèvement et son non moins déroutant dénouement ont constitué une vraie victoire pour l’EIAO, notamment en termes de propagande, les médias sociaux diffusant des images de militants triomphants, raccompagnant les jeunes filles dans les rues de Dapchi sous les acclamations de la population, tandis que l’armée nigériane avait été contrainte de se retirer dans le cadre d’un cessez-le-feu d’une semaine.
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Recrutement et notoriété Le désaccord entre l’EIAO et le JAS relatif au traitement des civils renforce l’idée que le soutien des populations locales est essentiel au succès du mouvement. À bien des égards, cela démontre la vision à court terme du JAS dans ses modes opératoires. En effet, prendre pour cible une population source d’approvisionnements (y compris la main-d’œuvre) implique que ceux-ci ne peuvent être obtenus que par la force, mettant en péril la pérennité du groupe d’un point de vue logistique126. En ce sens, l’EIAO a probablement cherché à redéfinir ses relations avec la population locale dans la région du lac Tchad sur des bases moins violentes ou prédatrices, dans le cadre d’une stratégie à long terme qui viserait à insuffler un nouvel élan au mouvement127. Les entretiens avec des habitants des huit districts nigérians étudiés ont mis en évidence les différences tactiques entre les deux groupes, fournissant des preuves supplémentaires des répercussions pratiques de ce clivage au niveau local. Bien que les résidents interrogés n’étaient pas toujours informés de la composition du commandement de chaque faction, la plupart savaient qu’une scission avait eu lieu au sein de Boko Haram. Cette constatation s’appuyait souvent sur des différences observées sur le terrain en termes d’interactions entre combattants et population civile, en particulier dans les districts où les deux groupes opéraient simultanément, comme Ngala, Dikwa et Damboa. Ainsi, les combattants ayant quitté Boko Haram étaient considérés comme étant plus « compréhensifs » envers les civils que ceux qui opéraient encore sous les ordres de Shekau. Pour les civils, cette différence tactique est lourde de conséquences. Les habitants interrogés venant des districts de Magumeri et Damboa ont pu l’expliquer en des termes simples. Ils ont noté que lorsqu’ils croisaient des civils non armés dans des zones rurales, les membres de l’une des deux factions s’arrêtaient pour converser tandis que les membres de l’autre les attaquaient immédiatement. Bien que tous les résidents sondés n’aient pas explicitement associé ces attitudes aux différences d’approche des factions Barnawi/Nur et Shekau, beaucoup ont fait le lien de manière implicite en remarquant : « La faction Shekau ne fait que tuer128 ». Les habitants ont ainsi indiqué que si des combattants de la faction Shekau apparaissaient, ils devaient immédiatement se mettre à courir129. Habitant de Damboa expliquant la différence entre les deux groupes Certaines personnes vont dans la brousse à la recherche de bois de chauffage. Si les Nur les rencontrent, ils disent : « Vous devriez courir si vous voyez des turbans noirs, parce que ce sont les gens de Shekau ». Le long des routes, les gens de Nur vous arrêteront et vous demanderont d’où vous venez et vérifieront s’il y a des armes dans la voiture. S’il n’y en a pas, ils vous laisseront passer. Les gens de Shekau vont juste tirer sur la voiture — il n’y a pas de négociations avec eux, juste des meurtres. Toutefois, les gens de Nur tueront les membres de la CJTF, et pourront réquisitionner des vivres — mais il est possible qu’ils s’en excusent. D’autres témoignages, comme ceux recueillis lors d’entretiens menés au Cameroun et au Niger, sont venus confirmer ce constat. Des habitants interrogés originaires du district de Damboa ont souligné que les militants de la faction Nur avaient permis à des civils de rejoindre la ville de Damboa, qui était aux mains du gouvernement nigérian. Cette attitude contraste fortement avec celle de Shekau qui cible ceux qui fuient vers des zones contrôlées par le gouvernement en les qualifiant d’« infidèles »130. Des résidents du district
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de Konduga ont également décrit comment, en amont de la scission, en 2014, les militants de la région s’intéressaient peu aux civils jusqu’à ce que certains d’entre eux décident de rapprocher leurs familles des zones contrôlées par le gouvernement. Des militants ont commencé alors à les désigner comme des « mécréants » et à les attaquer pour avoir quitté des terres régies par la loi islamique. Bien que ces incidents aient eu lieu avant la scission, ils reflètent bien l’idéologie de Shekau et tranchent clairement avec la ligne de conduite adoptée par les militants de l’EIAO quelques années plus tard dans une zone voisine131. Dans un autre récit révélateur, un habitant du district de Mobbar a décrit comment un groupe de militants de l’EIAO a croisé une équipe médicale chargée de mener une campagne de vaccination contre la polio dans l’État de Borno. (Le vaccin antipoliomyélitique fait l’objet d’une controverse dans le Nord du Nigeria, où des théories complotistes affirment qu’il est utilisé pour rendre les femmes musulmanes infertiles.) Plutôt que de s’attaquer à l’équipe, les militants auraient exigé la moitié du carburant des véhicules en contrepartie d’une petite somme d’argent et auraient poursuivi leur chemin. Cet incident est significatif. D’abord, il montre que la réaction habituelle de la faction de l’EIAO n’est pas simplement d’attaquer, mais de respecter certaines lignes directrices. Cette anecdote est d’autant plus intéressante dans le contexte de l’histoire particulière du vaccin antipoliomyélitique au Nigeria et d’attaques précédemment subies par d’autres équipes médicales132. Elle met également en évidence l’un des moyens utilisés par la faction pour s’assurer un approvisionnement local. Il reste toutefois clair que la menace de la violence demeure bien présente et fonde probablement la relation de domination que l’EIAO entretient avec la population civile. Commentaire d’un chercheur tchadien au sujet des vulnérabilités exploitées par l’EIAO dans son pays Au Tchad, les personnes interrogées ont fait remarquer que l’EIAO se posait en protecteur contre les abus des chefs locaux, de la gendarmerie et des douaniers. Ses militants évoquent souvent les extorsions, les amendes et les arrestations arbitraires de gendarmes. Leur message a tendance à faire écho chez ceux qui subissent l’injustice sociale, les inégalités et l’impunité sélective. Certaines personnes interrogées ont affirmé que le groupe offrait aussi parfois de l’argent aux jeunes qui rejoignaient leurs rangs. Il s’agitlà de tentatives de tirer parti des griefs locaux, tout en creusant un fossé entre le gouvernement et la population, dont l’EIAO peut ensuite tirer parti. De telles tactiques avaient cours au sein de Boko Haram avant la scission, et il semble que l’EIAO tente de maintenir une certaine continuité avec ces pratiques de recrutement antérieures.



Les directives à l’épreuve de la réalité Néanmoins, l’EIAO n’a pas toujours respecté les idéaux qu’il professe depuis sa rupture avec le JAS, démontrant que si le groupe entretient généralement une relation différente avec la population civile, il est encore capable de recourir à des violences extrêmes et de peser sur les conditions de vie locales. En opérant dans des zones rurales un groupe armé dépend généralement de la population civile et de la capacité qu’il a à lui soutirer des vivres pour survivre. À ce sujet, des habitants interrogés dans le cadre de cette étude ont noté que l’EIAO se saisissait de denrées comme la nourriture, le bétail et le carburant. Des habitants de Magumeri ont déploré les visites quasi quotidiennes de militants leur réclamant de la nourriture. Bien que celles-ci ne s’accompagnent pas de violences manifestes, les menaces implicites n’offrent guère d’autre choix à la population que de se plier aux demandes. Dans certains cas, les militants offrent une compensation (pas toujours à la hauteur de la valeur marchande des biens confisqués), voire s’excusent de leur comportement, ce qui est peu courant dans les zones où le JAS est implanté133. Ces saisies n’en sont toutefois pas moins effectuées sous la menace de la violence. De même, au Cameroun, des interlocuteurs ont indiqué aux chercheurs que la population des zones d’influence de l’EIAO était soumise à un impôt sur les activités commerciales et que le groupe exigeait la collaboration tacite des habitants, sous peine de mort134.
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Habitant de Magumeri s’exprimant au sujet des relations entre la population et les militants Il y a trois ans, Boko Haram a commencé à attaquer notre village. À certains moments, ils viennent et demandent à voir le chef de famille. Souvent, je me cache pendant que ma femme sort et dit que je ne suis pas là. Ils disent qu’ils s’occuperont de moi quand je reviendrai. Ils ont brûlé ma maison trois fois. La troisième a été la pire : ils ont attaqué notre village et deux de mes enfants ont été pris dans les flammes et n’ont pu être sauvés. Maintenant, les attaques sont moins violentes, mais nous vivons dans la peur. Les incendies et les meurtres ont cessé il y a environ six mois. Mais ils viennent et demandent de la nourriture presque tous les jours. Encore hier, ils étaient dans notre village. Ils prennent des denrées alimentaires comme des vaches, des chèvres, des moutons et du maïs. Lorsqu’ils viennent, ils nous mettent en garde de collaborer avec le gouvernement ou l’armée. Bien qu’ils ne tuent presque plus de gens dans le village, si vous les rencontrez dans la brousse, ils vous tuent parce qu’ils pensent que vous êtes des informateurs déguisés pour obtenir des informations pour le gouvernement. Notre dernière récolte remonte à il y a deux ans et demi environ : les combattants de Boko Haram sont venus, ils ont pris une partie de la récolte et ont mis le feu au reste. La plupart d’entre nous préfère rester au village plutôt que d’aller dans les camps de personnes déplacées, car même s’ils me donnent une belle maison, je ne la prendrai pas. Tout ce dont nous avons besoin maintenant, c’est d’être en sécurité pour que nous puissions à nouveau travailler dans les champs. Témoignage d’un habitant de Magumeri au sujet des vols et des menaces subies de la part des militants Les militants sont venus dans notre village alors que nous cachions une chèvre, parce que nous n’avions pas mangé de viande depuis si longtemps. Les militants savaient qu’elle était par là et sont venus la réclamer, mais ils ne l’ont pas trouvé. On a dit qu’on n’avait rien. Ils ont dit d’accord, mais on va quand même vérifier et si on trouve quelque chose, vous aurez de gros problèmes. L’EIAO continue de sanctionner violemment les civils qui ne respectent pas ses règles135. Les châtiments sont souvent liés à des actes de désobéissance ou à la suspicion d’une collaboration avec le gouvernement. Des interlocuteurs de Diffa ont également déclaré aux chercheurs que des militants avaient usé de leur position pour se venger de ceux qui leur avaient fait du tort par le passé136. En mars 2017, des militants de l’EIAO ont été accusés d’avoir tué un homme qui refusait de payer de l’argent à des fins de « protection », tandis que des interlocuteurs de l’équipe de recherche ont relaté un incident survenu en mars 2018 au cours duquel cinq pêcheurs du nord de l’État de Borno auraient été tués pour avoir partagé des informations sur l’enlèvement de Dapchi137. Ces événements démontrent clairement le peu de scrupules de l’EIAO envers ceux que le groupe perçoit comme l’ayant trahi, ainsi que sa propension à la violence extrême138. Plusieurs habitants ont insisté sur ce point, décrivant comment les militants de l’EIAO les mettaient fréquemment en garde contre toute forme de collaboration avec les forces de sécurité et la CJTF, punissant ceux qui ignoraient leurs avertissements. Le jeu, le tabagisme, la consommation d’alcool et l’idolâtrie font également l’objet d’interdictions139.



Les perspectives limitées d’un soutien populaire Malgré tout, les informations collectées par l’équipe de recherche suggèrent que si le JAS a surtout recours à la force (en raison de l’animosité persistante de Shekau envers la population locale), l’EIAO s’emploie de son côté à maintenir un équilibre entre deux nécessités : celle de donner la priorité à ses impératifs de survie et celle d’obtenir le soutien de la population civile. L’efficacité de cette stratégie reste à démontrer, surtout si les besoins de l’EIAO augmentent et si ses exigences envers la population locale s’accroissent. Sa plus grande indulgence à l’égard des civils souligne toutefois l’adoption d’une nouvelle tactique visant à « gagner les cœurs et les esprits » après le règne dévastateur du JAS.
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Certains habitants interrogés ont pointé du doigt les limites de cette stratégie, rares étant ceux qui ont estimé l’EIAO en mesure de surmonter le déficit de confiance provoqué par le harcèlement incessant des civils par le JAS. Ceci est particulièrement vrai pour ceux dont la vie a été dévastée par les militants. Comme l’a souligné un habitant : « Comment pouvons-nous cohabiter avec le lion, même s’il s’est repenti140 ? ». D’autres ont mentionné qu’initialement, Shekau ne les visait pas non plus, mais que son comportement s’était peu à peu modifié. Il s’agit-là d’un message implicite exprimant que les militants de Barnawi/ Nur pourraient eux aussi changer, même s’ils semblent pour l’heure moins violents. D’autres personnes interrogées au Niger se sont fait l’écho de ces propos141. Ce sentiment de méfiance se retrouve dans les commentaires de certains habitants concernant l’accueil favorable reçu par le programme initial de Boko Haram, en particulier les prêches et la rhétorique antigouvernementale du fondateur Muhammad Yusuf. La voie choisie par Shekau a cependant effacé toute bienveillance et tout soutien envers Boko Haram et son projet de refaçonner la région, à tel point qu’une personne interrogée a remarqué avec amertume que les militants l’avaient « trahie ». D’autres interlocuteurs ont également souligné que malgré la stratégie de l’EIAO d’améliorer ses relations avec la population civile, de nombreux civils fuyaient encore les zones d’opération de la faction, indiquant que les épreuves qu’elles subissaient et/ou le mécontentement persistaient142. L’EIAO jouit-il d’un soutien populaire ? Il est difficile de répondre à cette question. Certains interlocuteurs ont fait état de campagnes de recrutement dans les camps de personnes déplacées du Nord de l’État de Borno, mais leurs récits étaient principalement basés sur des anecdotes et non sur des preuves tangibles143. Néanmoins, étant donné le degré de mécontentement envers le gouvernement (voir la section intitulée « Des options limitées »), d’autres habitants ont exprimé la crainte que si la situation ne s’améliorait pas, un engouement pour les organisations extrémistes violentes n’était pas à exclure dans la région. Cependant, lorsqu’on les interroge sur leur choix personnel, très rares sont ceux qui déclarent désirer s’engager dans cette voie, compte tenu de la douleur et de la destruction déjà subies. Si le gouvernement continue de décevoir la population, il est néanmoins à craindre qu’une nouvelle génération n’ayant pas connu les excès des militants puisse être tentée de se tourner vers cette alternative. Commentaire d’un chercheur local sur les relations entre les Boudoumas et Boko Haram Les Boudoumas (le Peuple de l’herbe) sont l’un des groupes ethniques insulaires du lac Tchad. Au Tchad, ils ont souvent été stigmatisés pour s’être associés à des groupes militants. Interrogés sur la présence de combattants étrangers dans le mouvement, certains militants ont souligné la présence de Boudoumas, estimant qu’ils représentaient le deuxième groupe ethnique en importance, après les Kanuris144. Considérer un groupe ethnique entier comme un « ennemi de l’État » serait néanmoins dangereux et pourrait conduire à les frapper d’ostracisme, car, comme le soulignent les chercheurs locaux, ses membres sont facilement identifiables grâce à leur constitution physique, à leur teint foncé, à leurs cicatrices et à leur dialecte distinctif. Si l’islam est désormais l’une des religions pratiquées par les Boudoumas (Kuri), il ne s’agit que d’une évolution récente. Les Boudoumas, avec leurs coutumes progressistes, ne sont considérés ni comme de « bons musulmans » ni comme des extrémistes. Les Koubris, autre ethnie proche originaire de la même région, sont en revanche, nettement plus volontaires à l’heure d’appliquer la charia. En ce sens, si les Boudoumas ont souvent été associés à Boko Haram, l’aspect religieux semble moins important que les choix individuels d’une frange vulnérable, non éduquée et sans emploi, de la jeunesse de la région, qu’elle soit ou non boudouma. Perspectives actuelles de recrutement au Niger La ville frontalière de Maïne-Soroa, située à environ 70 km à l’ouest de Diffa, est souvent identifiée comme étant la région du Niger dans laquelle Muhammad Yusuf a conquis ses premiers adeptes. Un chercheur nigérien a fait valoir que Maïne-Soroa constituait depuis des années un vivier de recrutement fiable, affirmant qu’il le demeurait, en dépit des différentes initiatives de prévention et de lutte contre l’extrémisme violent et la présence du secteur 4 de la Force multinationale mixte (FMM) dans la ville de Diffa145.
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Des options limitées Certaines communautés maintiennent une entente réciproque avec l’EIAO, bien que celle-ci soit fondée sur l’absence d’options. Comme l’ont rapporté certains habitants interrogés à Damboa, les militants viennent parfois acheter des biens sur les marchés locaux. « Les marchés sont ouverts à tous, disent-ils, et donc lorsque des hommes armés viennent s’approvisionner, il n’y a pas d’autre choix que de les servir, compte tenu de la précarité des moyens de subsistance et de la nécessité de gagner de l’argent pour survivre146. » Des résidents de Damasak ont mentionné l’existence d’ententes réciproques semblables entre militants et villageois résidant le long de la frontière avec le Niger147. Les témoignages de deux habitants qui ont déserté les rangs de l’EIAO dans la région du lac Tchad ont mis en évidence le paradoxe suivant : les deux anciens militants ont bénéficié de l’aide de communautés d’éleveurs compatissants, mais ils ont également souligné que ces dernières pouvaient opérer dans les zones alentours sans crainte d’être attaquées, particulièrement en raison de leurs relations avec les militants148. Malgré le fait que certains civils n’ont pas d’autre choix que de nouer des relations avec les militants, les acteurs du secteur de la sécurité les accusent souvent de collaborer avec les factions. De nombreux habitants ont confié à l’équipe de recherche qu’ils se sentaient pris au piège entre un gouvernement qui réclamait leur soutien et des militants qui exigeaient leur allégeance. Ainsi, ce n’est pas parce l’EIAO ne massacre pas les civils vivant dans ses zones d’influence et que certains choisissent de vivre en dehors des villes protégées par l’État et des camps de personnes déplacées, qu’ils doivent automatiquement être considérés comme des collaborateurs du groupe. De telles perceptions sont analogues à celle de Shekau à l’égard de ceux qui fuient les zones sous son contrôle : si vous ne venez pas à nous, vous soutenez notre ennemi. Les témoignages des habitants de zones dont les militants et les forces gouvernementales se disputent en vain le contrôle exclusif, sont à cet égard révélateurs. Des personnes interrogées vivant dans le district de Magumeri se sont ainsi plaintes de l’armée nigériane, accusant les soldats non seulement de ne pas avoir agi lorsqu’elles les avaient informés de mouvements de troupes chez les militants, mais en plus d’avoir fait preuve de méfiance envers les informateurs. Dans ce cas, ont déclaré les habitants rencontrés, il serait préférable que les militaires soient absents. Il est difficile d’être pris entre deux feux et certains préféreraient se débrouiller seuls, étant donné que l’armée ne peut fournir une protection complète contre les militants. En ce sens, la coopération entre militants et civils relève souvent du pragmatisme et constitue surtout une tactique de survie, ce qui profite aux militants et affaiblit l’autorité de l’État dans la région. Habitant de Magumeri expliquant la difficulté d’être pris entre deux feux Depuis cinq ans, Boko Haram vient terroriser nos villages. Ils disent que nous sommes des informateurs du gouvernement. Pourtant, quand les militaires arrivent, ils disent aussi que nous protégeons les membres de Boko Haram. Nous nous retrouvons coincés, car nous ne sommes en sécurité avec aucun des deux camps. Aujourd’hui, Boko Haram ne nous tue plus, mais ils viennent acheter de la nourriture en ville, et peut-être prendre des panneaux solaires, puis ils repartent. Mais l’armée arrive et dit que nous sommes aussi des membres de Boko Haram. La vérité, c’est que nous ne voulons pas devenir des informateurs pour l’une ou l’autre des parties. Si nous fournissons des informations aux militaires, Boko Haram viendra nous tuer. Mais il y a aussi eu un moment où des soldats sont venus et ont tiré sur un gars de notre village qu’ils soupçonnaient d’être de Boko Haram. Pour nous, militants ou militaires, c’est du pareil au même et nous préférons vivre en silence — personne n’est prêt à dire quoi que ce soit aux soldats parce qu’ils peuvent déformer votre histoire et dire que vous êtes un membre de Boko Haram et vous tuer. Il est parfois préférable que les militaires ne viennent pas pour être à l’abri des attaques de part et d’autre.
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La question du financement Comme indiqué plus haut, l’EIAO et le JAS ont tous deux largement fait preuve d’une étonnante capacité à maintenir leurs activités en s’appuyant sur les ressources disponibles. Malgré les informations faisant état de pénuries, les deux groupes ont obtenu ce dont ils avaient besoin en extorquant de l’argent à des particuliers. Ils ont également su générer des revenus en s’impliquant dans des activités criminelles et de commerce illicite, par exemple des enlèvements contre rançon. Bien que les approches dans ce domaine aient varié au fil des ans, la section qui suit se concentre sur les pratiques actuelles.



L’extorsion de la population locale L’extorsion et le pillage des ressources semblent faire partie des principaux moyens d’approvisionnement des deux groupes, compte tenu de la fréquence à laquelle ils y ont recours. Néanmoins, comme indiqué plus haut, l’utilisation de la violence dans ce type d’activités demeure une différence essentielle entre les factions. Les commentaires des habitants et les reportages dans les médias locaux le confirment. Ils opposent l’approche de l’EIAO qui consiste à prendre, mais généralement sans tuer, avec celle du JAS dont les militants souvent détruisent ce qu’ils ne peuvent emporter lors des raids dans les villages149. Néanmoins, l’EIAO peut également châtier sévèrement les civils qui ne coopèrent pas, comme en témoigne le meurtre d’un éleveur de Dumba, près du lac Tchad, qui tentait d’éviter de donner l’argent de « protection » demandé par le groupe150. De tels exemples dénotent la situation précaire dans laquelle vivent les civils des zones d’influence des deux groupes. La persistance et la fréquence des extorsions exercent une forte pression sur la population locale, qui souffre déjà de l’impact de la crise humanitaire et des contraintes qui pèsent sur ses moyens de subsistance. Un résident de Ngala a, par exemple, décrit comment, en 2017, des militants ont volé 100 hectares de maïs au moment de la récolte, après des mois de dur labeur de la part des villageois. L’incapacité des militaires à protéger les cultures a découragé les agriculteurs au point que ces derniers ont décidé de ne pas semer la saison suivante151. Néanmoins, les militants de l’EIAO auraient également permis une reprise des activités économiques afin de constituer une base d’imposition. Par exemple, Reuters a rapporté que le groupe exigeait des éleveurs locaux le paiement d’un impôt par animal, mais qu’il fournissait en retour des pâturages protégés152. Ceci atteste d’une différence clé entre les deux factions en termes de production de revenus, l’EIAO encourageant les activités économiques locales dont elle pourrait tirer profit, et le JAS assassinant tant les agriculteurs que les ramasseurs de bois de chauffage, en accord avec son approche punitive envers les populations. Dans l’ensemble, la quantité de vivres obtenues par les deux groupes auprès de la population locale est difficilement estimable. Les recherches documentaires et les entretiens avec certains habitants semblent toutefois indiquer que le carburant et les denrées alimentaires telles que les céréales et le bétail proviennent souvent de la population civile. Il est malaisé de déterminer si certains de ces produits sont ensuite vendus à des fins lucratives ou, comme cela est plus probable, s’ils sont utilisés pour assurer la subsistance quotidienne des factions. Au Cameroun, certains interlocuteurs ont affirmé aux chercheurs que les militants offraient une protection à divers acteurs économiques contre le versement d’un impôt. Cela est surtout le cas dans les zones où
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l’EIAO est actif, en particulier auprès des pêcheurs, sur les rives du lac Tchad153. Cet impôt est de préférence payé en nature, par exemple, avec des bidons de carburant ou cinq koros de céréales154. Les militants ont ainsi contrer les tentatives des États de limiter les convois de carburant et de nourriture en demandant à la population de payer en carburant et en céréales, afin que de pouvoir continuer à se déplacer et à réapprovisionner leurs troupes155.



S’impliquer dans le commerce local Ces dernières années, les militants de Boko Haram se sont immiscés dans les échanges commerciaux du bassin du lac Tchad, en cherchant à en contrôler certains aspects en échange de profits. Le vol de bétail et la pêche sont les principaux domaines concernés. Le vol de bétail, dont on estime qu’il rapporte des millions de dollars, demeure l’une des plus importantes sources de revenus156. Des interlocuteurs ont indiqué aux chercheurs que, malgré la scission, les deux factions sont toujours impliquées dans ce trafic. Souvent, il s’agit de voler le bétail d’éleveurs locaux et de dissimuler sa provenance en empruntant des itinéraires détournés ou en traversant une frontière, puis en vendant le bétail sur les marchés locaux, parfois à prix réduit157. Les militants s’appuieraient également sur des intermédiaires qui écouleraient le bétail en leur nom158. Bien que cette activité se poursuive au moins depuis 2013, un interlocuteur a indiqué avoir constaté une hausse de ce trafic au cours des derniers mois159. La fréquence de cette activité a conduit le gouvernement de l’État de Borno à fermer temporairement les marchés de bétail en mars 2016160. L’armée nigériane a également récupéré de grandes quantités de bétail volé, notamment un millier de vaches à Konduga en mars 2017161. En janvier 2017, l’association Al-Hayah des éleveurs de bétail du Nigeria a estimé que 169 000 vaches et 63 000 béliers, chèvres et moutons avaient disparu du fait des violences de Boko Haram, une indication claire de l’ampleur du problème162. Le Cameroun constitue un autre grand pourvoyeur de bétail. Selon une étude publiée par le ministère camerounais de l’Élevage, des Pêches et des Industries animales (MINEPIA), « le vol de bétail encouragé par les actes de violence de Boko Haram dans l’Extrême-Nord du Cameroun et les coupeurs de routes dans le Nord du pays ont coûté au pays plus de 80 milliards de francs CFA [soit 145 millions de dollars US] au cours des trois dernières années163 ». Outre le vol de bétail, Boko Haram serait impliqué dans l’industrie de la pêche le long des rives de la région du bassin du lac Tchad, en particulier autour de Baga. Selon certains interlocuteurs de l’équipe de recherche, il s’agirait surtout de membres de l’EIAO164. Les militants opèrent de deux manières : soit en volant le poisson puis en le vendant, soit en permettant aux pêcheurs locaux d’accéder à certaines zones du lac Tchad et d’y mener leurs activités en échange d’une part des bénéfices obtenus165. Cette immixtion du groupe dans l’industrie de la pêche a conduit l’armée nigériane à imposer des restrictions sur la pêche commerciale, en particulier sur le transport de poissons de Baga à Maiduguri166. Ces restrictions ont été levées en juillet 2017 à la demande du syndicat local des pêcheurs, à la condition que ces derniers suivent les directives de l’armée et facilitent le contrôle de leurs activités167. Certains interlocuteurs suggèrent toutefois que l’EIAO continue de participer à cette industrie. Le gouvernement nigérien a également interdit le transport du poisson fumé dans la région du lac Tchad et les forces aériennes nigériennes ont même bombardé un convoi transportant du poisson fumé au Nigeria en 2015168. Au Niger, le commerce du poivre — ou plus précisément sa taxation — a constitué une autre source de financement. En octobre 2017, les autorités nigériennes ont mis fin à une interdiction qui pesait depuis deux ans sur cette industrie, signe de la confiance des autorités en leurs efforts pour restreindre la capacité des militants à en tirer profit169. Cependant, l’interdiction avait toujours cours près de la frontière avec le Nigeria, où la présence des militants est plus importante, et un interlocuteur de Diffa interrogé par l’équipe de recherche a déclaré que les militants y participait encore170. Il a ajouté que certains responsables du secteur de la sécurité étaient complices. Les mêmes suspicions concernaient l’industrie du poisson au Nigeria, les pêcheurs locaux affirmant que depuis la levée de l’interdiction de la pêche à Baga, les forces de sécurité ont
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saisi des prises locales, soi-disant parce qu’elles les soupçonnaient d’être destinées à des groupes militants, et les ont plutôt vendues pour leur propre compte171. Des responsables du secteur de la sécurité ont également été impliqués dans ces trafics en acceptant des dessous-de-table des voleurs de bétail pour permettre le passage de vaches d’un village à un autre. En janvier 2017, l’armée nigériane a arrêté une trentaine de fonctionnaires pour avoir pris part à ce trafic, y compris des soldats, des policiers et des membres de la CJTF. Ces individus auraient reçu environ 5 000 nairas (environ 16,5 dollars US) pour permettre au bétail volé de circuler172. Interrogé à propos des vols de bétail, un interlocuteur ayant enquêté sur cette pratique dans les régions de l’Adamawa et du lac Tchad a affirmé que des officiers camerounais et tchadiens avaient également été impliqués dans le trafic de bétail volé qu’ils auraient acheminé par camions et par leurs propres circuits sécurisés à des marchés du Sud du Cameroun173. Bien que les militants bénéficient des échanges commerciaux dans la région, les accusations portées contre les forces de sécurité tirant profit de ces mêmes trafics sont de plus en plus nombreuses.



Des enlèvements contre rançon Les enlèvements contre rançon constituent une autre importante source de financement pour le groupe extrémiste. Avant la scission, Boko Haram a recueilli plus de 20 millions de dollars grâce à une série d’enlèvements de ressortissants étrangers effectués entre 2013 et 2014, principalement dans le Nord du Cameroun174. Un nombre considérable d’enlèvements moins médiatisés a probablement généré des profits additionnels pour le groupe, mais à des niveaux moindres175. Des interlocuteurs interrogés par les chercheurs ont raconté, qu’au Cameroun, les familles d’éleveurs de bétail avaient été visées par des ravisseurs176. Au Niger, d’autres se sont plaints du ciblage d’individus en particulier177. Récemment, une série de libérations d’otages et d’enlèvements ont fait craindre un nouvel engagement du groupe dans ce type d’activité. D’autres écolières de Chibok ont été relâchées en octobre 2016, puis en mai 2017, s’ajoutant à la libération combinée, en février 2018, des géologues de la Nigerian National Petroleum Corporation (NNPC) et de policières. Bien que les modalités des négociations n’aient pas été divulguées et que le gouvernement nigérian ait insisté sur le fait qu’aucune contrepartie monétaire n’a été versée, de nombreuses rumeurs ont entouré le paiement d’une rançon178. En outre, le rapt des écolières de Dapchi en février 2018, l’enlèvement opportuniste de travailleurs humanitaires lors de l’attaque de Rann en mars 2018 et les récentes menaces visant des expatriés à proximité de Mainok, sur l’axe Maiduguri-Damaturu (toutes ces localités se trouvant dans des zones d’influence de l’EIAO) font craindre que de possibles négociations aient motivé un nouveau cycle d’enlèvements, faisant de cette méthode un instrument précieux de production de revenus aux mains des militants de la région179. La libération au Cameroun de plusieurs victimes d’enlèvements et de séquestrations a entraîné le versement de millions de dollars au mouvement, excédant probablement les montants des autres sources de revenus de l’époque. Il est donc à craindre qu’une telle situation ne se répète. Toutefois, pour Boko Haram, la prise d’otage n’a pas toujours pour objectif unique le paiement de rançons élevées. Par le passé, les militants ont également obtenu la libération de certains de leurs camarades contre l’échange de prisonniers180.



Les trafics illicites Diverses assertions ont été répandues concernant l’implication de militants dans les trafics de drogue et d’armes ainsi que dans la traite d’êtres humains dans la région. Bien qu’il semble que des militants du JAS ou de l’EIAO aient été impliqués dans toutes ces activités à un certain niveau, il est difficile de déterminer leur impact en termes de production de revenus. Il est possible que la participation à ces trafics ait été motivée avant toute chose par un usage interne. Ainsi, les militants de la région sont souvent soupçonnés d’abuser du tramadol, un analgésique opioïde. L’augmentation du trafic de tramadol à travers l’Afrique a été soulignée dans le Rapport mondial sur les drogues 2017 publié par l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC), lequel précise
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que depuis 2017, les saisies annuelles de cette substance sont passées de 300 kg à trois tonnes181. La consommation de ces produits pharmaceutiques en Afrique de l’Ouest a atteint des proportions telles que le gouvernement du Nigeria a interdit, début mai 2018, l’importation et la production de codéine, un médicament opioïde similaire, signe de la gravité du problème182. Des militants de Boko Haram ont été arrêtés dans la région avec en leur possession des comprimés de tramadol, tandis qu’en juin et août 2017, les autorités camerounaises ont saisi d’importantes cargaisons de tramadol à proximité de secteurs où les militants opéraient, le long de la frontière nigériane183. Les entretiens de l’équipe de recherche avec des habitants de la région et d’autres types de témoignages confirment l’usage fréquent de stupéfiants au sein du groupe, en particulier avant des attentats suicides184. La consommation de tramadol et d’autres drogues équivalentes a également été signalée dans le cadre de rites « d’initiation », de même que l’ajout de ces produits dans les rations distribuées par les militants aux nouvelles recrues185. Ainsi, leur consommation interne semble être le principal moteur de l’importation de stupéfiants, étant donné le peu de preuves concernant d’éventuelles reventes186. La traite de personnes (celles qui ont été enlevées) et le trafic d’armes de contrebande semblent se caractériser par des dynamiques similaires. Des militants ont été impliqués dans des trafics d’armes à l’échelle régionale, mais il est probable qu’ils utilisent ces armes eux-mêmes, plutôt que de tirer profit de leur revente187. Les militants continuent en outre de récupérer les armes subtilisées aux forces armées — ou abandonnées par elles — lors des combats, exposant souvent leur butin dans des vidéos. Néanmoins, peu d’éléments témoignent que ces armes soient réapparues loin de l’endroit où elles ont été prises, ce qui indique sans doute qu’elles restent principalement dans la région188. Ainsi, l’absence de preuves, tant durant l’étape de recherche documentaire que de celle de l’enquête de terrain, laisse penser que l’implication des militants dans ce type de trafics est principalement liée à une utilisation interne, plutôt qu’à la production de revenus.
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Les liens avec des acteurs extérieurs Malgré les spéculations, peu de preuves tangibles ont pu démontrer l’existence de relations étroites entre l’une ou l’autre des factions et d’autres organisations djihadistes extérieures à la région. Au vu du statut de wilayat de l’EI acquis par l’EIAO et de la présence de militants djihadistes opérant dans le Nord du Mali et du Niger ainsi qu’en Libye, cette faction est un partenaire logique pour les mouvements régionaux alignés sur l’EI. De son côté, lors de sa prestation d’allégeance à l’EI en mars 2015, Shekau a rejeté tout lien antérieur avec les groupes affiliés à Al-Qaïda opérant au Sahel. Il a ensuite été répudié par l’EI lorsque Barnawi a été nommé wali à sa place en août 2016, réduisant probablement son attrait aux yeux d’autres organisations jihadistes189. Rares sont les preuves concrètes de liens, hors dans le domaine de la communication, ou d’une influence extérieure sur les capacités opérationnelles et l’orientation stratégique du groupe, comme cela a pu être le cas pendant la période de contrôle territorial de Boko Haram de la mi-2014 à début 2015190. Néanmoins, un article a été publié dans le Wall Street Journal en mars 2018 sur les communications interceptées entre des membres de l’EIAO et les dirigeants de l’EI basés en Irak et en Syrie, tandis qu’un rapport de l’International Crisis Group de 2017 mentionnait de faibles sommes d’argent transférées à l’EIAO depuis la péninsule arabique191. L’absence d’autres preuves de coopération suggère qu’en dépit de ces quelques rapprochements, le mouvement demeure local, les deux groupes fonctionnant de manière indépendante, sans soutien extérieur important. Les relations avec la Libye ont pu être plus denses avant la chute de Syrte, troisième capitale de l’EI, en décembre 2016. Avant cet événement, la présence de ressortissants nigérians avait été évoquée dans quelques messages de l’EI émis depuis la Libye, mais il n’est pas certain que ces individus aient été liés à Boko Haram192. Le commandant de l’AFRICOM a admis que certains membres de Boko Haram avaient combattu en Libye en décembre 2015, mais a également noté qu’ils n’y étaient jamais retournés193. Entre fin 2016 et 2017, les responsables nigérians ont également arrêté plusieurs militants présumés dans les États de Kano et de Kogi ayant des liens possibles avec l’EI et, plus particulièrement, avec la Libye194. Il n’existe guère d’autres informations sur ces cellules, et leur localisation, loin du Nord-Est du pays, limite la probabilité d’une implication manifeste de l’EIAO ou du JAS, ce qui suggère que les connexions signalées étaient plus individuelles qu’organisationnelles195. Un interlocuteur de Diffa, interrogé dans le cadre de la recherche et au fait de cette question, a remarqué que, depuis la rupture, rares semblent être les combattants provenant de Libye pour rejoindre le groupe, témoignant du peu de liens entre les militants de ces deux régions196. En ce qui concerne les mouvements migratoires et les possibilités d’infiltration par des réseaux extrémistes, un chercheur de Maiduguri a relevé que seuls 30 à 40 migrants de la région s’étaient déplacés vers le nord en direction de la Libye au cours des derniers mois. La plupart d’entre eux ont été soutenus par des réseaux familiaux et amicaux et il est peu probable qu’ils aient été associés à des organisations extrémistes197. Cette hypothèse est étayée par les données de la matrice de suivi des déplacements de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) pour la Libye. Deux rapports datant de 2017 montrent que la majorité des migrants nigérians en Libye provenaient principalement des régions du Sud du pays, loin des lieux d’activité militante du Nord-Est, ce qui exclut de probables connexions198. Le fait que la communication soit le domaine dans lequel l’influence et les liens avec l’EI ont été les plus marqués s’explique probablement par la facilité de la transmission électronique des documents et constitue
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une indication supplémentaire du peu de liens physiques avec des organisations extérieures. Cette influence transparaît dans les activités médiatiques des deux factions, mais seul l’EIAO a établi des liens directs découlant de son statut de wilayat199. Des habitants connaissant bien les deux groupes ont été interrogés sur la possibilité de connexions extérieures. Bon nombre d’entre eux n’ayant pas de responsabilités au sein des factions, il est difficile de confirmer l’existence de liens véritables. Les épisodes les plus fréquemment évoqués par quatre habitants interrogés individuellement portaient sur la présence occasionnelle de personnes à la peau claire dans la région de Sambisa avant la rupture d’août 2016. Un chercheur local qui a étudié l’insurrection dans la région depuis 2009 a confirmé avoir entendu de nombreux témoignages identiques200. Néanmoins, la nature exacte de ces liens et la véracité d’une éventuelle présence étrangère demeurent incertaines et aucun témoignage similaire n’est apparu depuis la scission. Pour toutes ces raisons, il est difficile de confirmer l’existence actuelle de liens actifs avec l’un ou l’autre groupe en dehors du domaine des communications. S’il est naturel que de telles connexions soient plutôt établies avec l’EIAO, l’absence d’indicateurs clairs, en particulier sur la participation de combattants étrangers dans la région depuis la chute de Syrte, semble signifier qu’il y a peu de relations autres, ou à tout le moins pas en importance suffisante pour faire une réelle différence sur le terrain201.
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Conclusion: L’EIAO, une préoccupation à long terme La scission entre l’EIAO et le JAS est liée à certains éléments dont la présence était palpable depuis quelque temps au sein de Boko Haram, et qui se sont manifestés en remettant en question de la façon la plus flagrante le leadership de Shekau depuis son accession à la tête du mouvement en 2010. Les factions ont depuis démontré des modes de fonctionnement distincts, signe de l’impact de la fracture idéologique sur les modes opératoires. Cela ne signifie pas pour autant qu’il n’y ait pas d’incohérences ou d’exceptions. Cependant, cette tendance générale s’est maintenue au cours des deux dernières années, indiquant que la région du lac Tchad souffre désormais des exactions de deux groupes militants et non plus d’un seul. Compte tenu de cette évolution, et malgré la capacité du JAS à survivre et àrépandre la violence, l’EIAO représente probablement la menace à long terme la plus grave pour la région du lac Tchad. En tant que chef du JAS, Shekau maintient depuis des années une forte présence dans la région, malgré les difficultés, et à ce titre, ne doit pas être sous-estimé. Cependant, nombreuses sont les raisons de considérer l’EIAO comme une plus grande source de préoccupation202. Premièrement, le principal modèle d’attaque de l’EIAO est conçu pour simultanément affaiblir les forces de sécurité et augmenter sa puissance. Outre les pillages d’armes et de matériel, le succès des attaques antérieures contre les bases des forces de sécurité en est un bon exemple. Il s’agit-là d’un élément récurrent tout au long de l’histoire de Boko Haram et, si le JAS mène à certains moments des opérations similaires, son objectif prédominant est de punir la population civile, ce qui ne participe pas vraiment au renforcement du mouvement. Le nombre d’attaques récentes de l’EIAO contre des bases militaires contraste fortement avec celui du JAS, démontrant ainsi sa plus grande dangerosité militaire. Le fait que le groupe ait pris directement pour cible des bases militaires nigérianes et nigériennes, certaines ayant même été conquises, le confirme. Un chercheur spécialisé dans les conflits a noté que généralement les attaques de l’EIAO impliquaient moins de combattants mais qu’elles étaient mieux coordonnées203. Un autre a souligné que la supériorité du groupe s’étendait à la phase de planification, soulignant que l’attaque d’une caserne militaire à Rann le 1er mars dernier n’avait pu réussir que parce que les militants avaient fait passer leurs véhicules par un point du camp où la tranchée de défense n’avait pas été achevée, témoignant de l’efficacité de leur mission préalable de reconnaissance. Ce même interlocuteur a relevé que des opérations similaires du JAS contre les bases militaires de Bama, Gwoza et Dikwa avaient échoué204. Deuxièmement, l’EIAO semble privilégier l’amélioration de ses relations avec la population civile, considérant probablement que celles-ci sont importantes pour sa survie, d’où son adoption d’un modèle moins coercitif que celui du JAS. Les tentatives de l’EIAO de maintenir un lien idéologique avec les prêches de Muhammad Yusuf, tout en prenant ses distances avec l’interprétation détournée qu’en fait Shekau, sont au cœur de l’attraction exercé par l’EIAO auprès de ceux qui sont susceptibles d’être en désaccord avec Shekau, mais demeurent sensibles à cette rhétorique et/ou nourrissent encore des sentiments antigouvernementaux. L’efficacité de cette stratégie reste incertaine, et des habitants interrogés vivant dans des zones proches de celles où est implanté l’EIAO ont déclaré que les militants n’avaient jusqu’à présent fourni que peu de services liés à la gouvernance205. Par ailleurs, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires
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des Nations unies (OCHA) estime que 926 000 personnes résident encore dans des zones de l’État de Borno difficiles d’accès pour les organisations humanitaires, donc dans des zones d’activité des groupes islamistes. Il est difficile de savoir précisément ce qui se passe dans ces districts, en particulier concernant la prestation d’éventuels services de base par ces groupes206. Quoi qu’il en soit, un succès même limité sur ce front permettrait au groupe d’accroître l’afflux de ravitaillement voire de recrues, et de continuer ainsi à se renforcer à mesure qu’il se développe. Il est d’autant plus nécessaire pour les gouvernements de la région de mener des actions concertées et efficaces face à la crise actuelle afin de ne pas engendrer de ressentiments qui pourraient faire le jeu des extrémistes. De son côté, le JAS a surtout recours à la force pour atteindre ses objectifs, poursuivant sa répression à l’encontre des populations locales, et rien ne laisse pour l’heure présager un changement de comportement. Cette stratégie à court terme ne génère que peu de soutien populaire et témoigne du faible attrait du mouvement à long terme. Troisièmement, tant le JAS que l’EIAO ont diffusé des messages relatifs à la gouvernance, souvent par le biais d’actes de justice publique sanctionnant des infractions à la charia, témoignant du souhait des deux groupes d’établir un État capable d’administrer la région, y compris en exerçant la justice207. Cependant, étant donné les échecs antérieurs du JAS dans ce domaine et sa persistance à cibler les populations civiles, l’EIAO est probablement en meilleure position pour obtenir le soutien de celles-ci et concrétiser son projet de société. L’EIAO est solidement implanté dans le district d’Abadam et dans certaines parties de celui de Guzamala, mais son degré de contrôle sur ces territoires demeure inconnu et il est possible que le groupe ne les utilise que pour s’y replier208. Néanmoins, l’augmentation de sa présence et de sa mobilité, démontrée par une activité croissante dans l’État de Yobe, indiquent son potentiel de croissance et de contrôle territorial. Sa présence est déjà plus sensible dans toute la région, étant désormais actif dans le Sud-Est du Niger, le département de Logone-et-Chari au nord du Cameroun et sur les îles du lac Tchad, à la croisée des frontières internationales. En revanche, le principal théâtre d’opérations extérieures du JAS est situé immédiatement de l’autre côté de la frontière camerounaise, où le groupe effectue nombre d’attaques éclair, signe que ses fiefs les plus solides sont encore localisés du côté nigérian. Au Nigeria, le JAS n’est pas non plus implanté sur de grandes étendues de territoire en dehors du secteur de Sambisa, bien que le mouvement ait déjà eu l’occasion d’administrer la zone selon sa vision, après l’avoir contrôlée en 2014-2015. Au cours de cette période, le groupe n’a pas vraiment brillé par sa capacité à administrer un territoire ou à y dispenser des services de base, sa domination s’étant plutôt démarquée par son caractère prédateur qui a jeté les bases de la crise humanitaire qui afflige aujourd’hui la région. En ce sens, l’échec du JAS à créer un État est lié à l’idée que le mouvement a déjà dépassé son apogée et que sa vocation serait désormais moins de s’étendre que de péricliter. Quatrièmement, l’EIAO est plus susceptible de recevoir un soutien externe, bien que les éléments allant en ce sens demeurent jusqu’ici peu nombreux. Malgré que l’évolution du mouvement dans la région du lac Tchad ait été davantage le résultat de dissensions internes que d’influences extérieures, il est possible que ces dernières participent de temps en temps à impulser une nouvelle dynamique. Ainsi, la réémergence de Boko Haram en 2010 en tant qu’entité plus meurtrière a probablement été favorisée par les formations et les entraînements reçus en dehors du pays par des membres du groupe. Bien que les conséquences d’une éventuelle influence étrangère tardent à se faire sentir, il est possible d’avancer l’idée que si un soutien extérieur substantiel était apporté aux militants islamistes de la région du lac Tchad, l’EIAO en serait le probable bénéficiaire, d’où le fait qu’il constitue également une plus grande menace. Il est néanmoins important de rappeler que les preuves sur ce point sont jusqu’ici extrêmement rares. Compte tenu de tout cela, l’EIAO pourrait, à plus long terme, représenter un plus grand danger pour la région. Le JAS reste en mesure de perpétrer des actes d’une violence inouïe et ne doit donc pas être ignoré, mais le groupe semble moins susceptible, de par ses exactions, de retrouver son attrait et sa puissance passés.
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Recommandations Pour les acteurs nationaux • Veiller à ce que les dirigeants militaires et politiques des pays de la région du lac Tchad comprennent les principales divergences à l’origine de la scission de Boko Haram et comment celles-ci ont influencé les comportements des deux factions. Cette prise de conscience peut contribuer à l’émergence d’une conception plus nuancée du militantisme islamique dans la région du lac Tchad et à l’élaboration de réponses appropriées tant sur le plan international que national. • Encourager un discours qui relie directement l’idéologie adoptée par l’EIAO aux ravages provoqués dans la région du lac Tchad. Dans cet esprit, il est impératif de veiller à ce que les tentatives de l’EIAO pour prendre ses distances avec les méthodes inconsidérées de Shekau ne soient pas couronnées de succès. • Éviter de stigmatiser de manière généralisée les communautés vivant dans les zones d’influence des deux factions. L’armée n’étant pas en mesure d’assurer aux populations civiles une protection totale, la survie de celles-ci dépend d’une multitude de facteurs, certains pouvant impliquer divers degrés d’interaction avec les deux groupes. Cela ne signifie pas pour autant que tous les civils de ces zones soutiennent ces factions. Présupposer le contraire pourrait s’avérer contre-productif et pousser ces civils dans les bras de l’un ou l’autre des deux groupes. • Veiller à ce que les efforts actuels de gestion de la crise humanitaire donnent la priorité à la satisfaction des besoins fondamentaux de toutes les populations vulnérables. La réaction des gouvernements régionaux est cruciale dans la redéfinition des futures relations entre populations civiles et États dans la région et pourrait permettre de réduire l’attrait pour des groupes militants, lesquels tentent également de « gagner les cœurs et les esprits » de ces populations.



Pour les partenaires américains et internationaux • Fournir un soutien aux efforts des gouvernements de la région visant à tarir les sources locales de financement de Boko Haram. Améliorer le suivi et la détection des mouvements régionaux de marchandises permettrait de faire la distinction entre transactions légales et illicites, et d’identifier tout agent de sécurité tirant profit de ces activités. • Encourager les gouvernements de la région à explorer toutes les voies permettant de mettre fin au conflit, y compris les négociations en cours dont il est fait état. Les précédents cycles de négociations ont parfois échoué en raison d’un manque de coordination et de volonté politique : en améliorant ces deux aspects, le risque de voir les gouvernements commettre des faux pas et passer à côté des certaines opportunités serait moindre. • Continuer à soutenir la mise en place de réponses coordonnées entre les pays du lac Tchad, compte tenu des activités transfrontalières des deux factions et des tensions pouvant exister entre les pays de la région.
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Il est important de souligner que « Boko Haram » n’est pas le nom officiel du groupe et qu’il n’est qu’un terme familier pour le désigner. Avant le serment d’allégeance à l’EI de mars 2015, le nom précis du groupe était Jama’atu Ahlis Sunna Lidda’awati wal-Jihad (JAS). Depuis, il a été rebaptisé Wilayat Gharb Afriqiyya, c’est-à-dire Province islamique d’Afrique de l’Ouest (EIAO). Après la scission du mouvement en deux groupes en août 2016, la faction dirigée par Abu Musab al-Barnawi a conservé le nom d’EIAO, tandis que celle dirigée par Shekau est revenue à son appellation d’origine, à savoir le JAS. Dans ce rapport, le terme « Boko Haram » sera utilisé pour faciliter la lecture, mais chacune des deux factions post-scission sera appelée par son nom respectif, c’est-à-dire l’EIAO et le JAS. L’ISS actualise régulièrement une base de données sur les violences perpétrées dans la région du lac Tchad et probablement imputables à Boko Haram. Cette base de données apporte un éclairage sur les principales caractéristiques et les grandes évolutions du conflit. Elle n’est toutefois pas exempte de limites, car elle s’appuie sur une revue de la couverture médiatique du conflit : au vu de la difficulté d’accéder aux zones reculées de la région, il est fort probable que la base de données ne recense qu’une fraction des violences perpétrées. En ce sens, les données présentées ne doivent en aucun cas être considérées comme répertoriant chaque attaque perpétrée dans la région, mais plutôt comme indiquant des grandes tendances et des caractéristiques générales du conflit. L’équipe de recherche s’est entretenue tant avec des membres de communautés affectées par les violences de Boko Haram qu’avec des personnes travaillant sur Boko Haram ou dans des zones touchées afin d’aider les communautés. Dans ce rapport, les personnes de la première catégorie sont appelées « habitants » ou « résidents » et ceux de la seconde « interlocuteurs », afin de distinguer les expériences personnelles des expériences professionnelles du conflit. Les expériences des habitants interrogés ont mis en lumière les dynamiques locales des groupes extrémistes violents opérant dans le Nord-Est du Nigeria ainsi que leur impact sur les populations civiles. Si les dynamiques du conflit diffèrent considérablement d’une région à l’autre, voire d’une ville à l’autre, des caractéristiques transversales essentielles sont apparues. Par ailleurs, les différences relevées demeurent pertinentes, car témoignant également de certaines tendances.
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Cette section présente un aperçu de Boko Haram et de son évolution. Pour plus de détails, voir V Comolli, Boko Haram : Nigeria’s Islamist Insurgency, Hurst, 2015 ; A Walker, Eat the Heart of the Infidel, Hurst, 2016 ; A Thurston, Boko Haram : The History of an African Jihadist Movement, Princeton University Press, 2017.
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Des groupes d’autodéfense opérant en dehors de la CJTF sont également actifs dans la région, beaucoup datant d’avant l’émergence de la CJTF ; entretien avec un chercheur, Addis Abeba/Maiduguri, 26 avril 2018.
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Il est toutefois important de préciser que cette propagation
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de la violence était la conséquence de la participation de ces pays à des opérations militaires contre le groupe. 7 



La FMM, qui sert principalement de mécanisme de coordination dans les zones frontalières, est composée de troupes originaires du Nigeria, du Cameroun, du Tchad, du Niger et du Bénin. Chaque pays mène également d’autres opérations militaires sur son propre territoire. Pour plus d’informations sur la FMM, voir W Assanvo, JE Abatan et WA Sawadogo, Assessing the Multinational Joint Task Force against Boko Haram, ISS West Africa Report, 15 septembre 2016.
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Par exemple, selon la base de recensement des violences perpétrées par Boko Haram gérée par l’ISS, le groupe (c’est à dire les deux factions) a mené 362 attaques en 2017, soit un nombre proche de ceux enregistrés en 2015 (392) et en 2014 (366). La base de données étant constituée à partir de la couverture médiatique locale et compte tenu de la difficulté à voyager à l’extérieur des grands centres urbains, il est fort probable que le nombre d’attaques soit plus élevé.
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Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l’ONU (OCHA), Lake Chad Basin: Crisis Overview, 7 mars 2017, https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/ resources/Lac%20Chad%20Snapshot_07%20march%20 2017.pdf.



10 OCHA, Lake Chad Basin: Crisis Overview, 7 mars 2017, https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ Lac%20Chad%20Snapshot_07%20march%202017.pdf ; Z Somorin, 20,000 Killed, $5.9 bn Property Destroyed by Boko Haram in Borno, This Day, 22 mars 2016. 11 Par exemple, en février 2018, l’OCHA estimait que 926 000 personnes résidaient encore dans des zones hors de portée des organisations internationales, alors que seulement 2,4 % des besoins de financement avaient été comblés ; OCHA, North-East Nigeria: Humanitarian Situation Update, février 2018, https://reliefweb.int/report/ nigeria/north-east-nigeria-humanitarian-situation-updatefebruary-2018. 12 Certains signalements font état d’activités en rapport avec Boko Haram dans d’autres pays de la région, en particulier au Sénégal, sans qu’aucune violence n’y ait été perpétrée. Ces connexions se limitent pour l’instant à quelques liens d’ordre personnel. Par exemple, en 2015, le Sénégal a arrêté quelques-uns de ses ressortissants accusés d’entretenir des liens avec Boko Haram. Leur procès était en cours au moment de la rédaction de ce rapport. Voir Boko Haram s’invite dans le procès de l’imam Ndao et Cie : Momodou Ndiaye, un accusé raconte…, Sene News, 11 avril 2018, www.senenews.com/ actualites/boko-haram-sinvite-dans-le-proces-de-limamndao-et-cie-momodou-raconte_228119.html. 13 Voir par exemple ME Kindzeka, Cameroon’s military seizes war weapons, Voice of America (VOA), 18 juin 2014, www.voanews.com/a/cameroons-military-seizes-warweapons/1939612.html. 14 Sudan Closes its Borders with Libya “to Prevent Arms Trafficking”, Middle East Monitor, 6 septembre 2017, www.



middleeastmonitor.com/20170906-sudan-closes-itsborders-with-libya-to-prevent-arms-trafficking/ ; entretien avec un chercheur local dont les recherches portent sur le trafic d’armes dans la région du lac Tchad, mars 2018. 15 Il s’agit-là d’une estimation basée sur des articles de presse traitant du paiement de rançons, ce que le gouvernement camerounais a démenti. 16 En juillet 2014, l’épouse d’Ali a été enlevée par des militants de Kolofata et détenue pendant plus de deux mois ; Boko Haram plans more attacks, recruits many young people, AFP, 8 août 2014, www.vanguardngr.com/2014/08/boko- haramplans -attacks-recruits-many-young-people/. 17 Entretien avec le colonel Ngouyamsa Abdoulaye, commandant de la légion de gendarmerie de l’ExtrêmeNord, Maroua, le 22 mars 2018. 18 La plupart ont fui vers des régions plus sûres au nord du Cameroun, loin de la frontière ; entretien avec un membre du Comité international de la Croix-Rouge, Maroua, le 20 mars 2018. 19 International Crisis Group, Cameroun : faire face à Boko Haram (Rapport Afrique n° 241), 2016, p. 17, www. crisisgroup.org/fr/africa/central-africa/cameroon/cameroonconfronting-boko-haram. 20 En dépit des fluctuations, attaques ou incursions se succèdent sur une base presque quotidienne dans la province de l’Extrême-Nord du Cameroun depuis 2014. La région est également devenue le théâtre principal des attentats suicides de Boko Haram. 21 Selon une théorie, les incursions de Boko Haram s’inspireraient des attaques d’envergure conduites en 2009 par des bandits appelés « coupeurs de routes » et opérant à moto, avant que la secte ne se transforme en groupe armé : « Boko Haram a adopté un mode opératoire basé sur le banditisme transfrontalier » ; voir C Seignobos, Boko Haram : innovations guerrières depuis les monts Mandara : cosaquerie motorisée et islamisation forcée, Afrique contemporaine, 4, 2014, www.cairn.info/ revue-afriquecontemporaine-2014-4-page-149.htm. 22 Entretien avec le colonel Ngouyamsa Abdoulaye, commandant de la légion de gendarmerie de l’ExtrêmeNord, Maroua, le 22 mars 2018. 23 International Crisis Group, Niger : un autre maillon faible dans le Sahel ? (Rapport Afrique n° 208, , 19 septembre 2013, p. 41, www.crisisgroup.org/fr/africa/west-africa/niger/nigeranother-weak-link-sahel. 24 D Lewis, Niger fears contagion from Nigeria’s Boko Haram Islamists, Reuters, 19 mars 2014, www.reuters.com/article/ us-niger-bokoharam-insight/niger-fears-contagion-fromnigerias-boko-haram-islamists-idUSBREA2I16720140319. 25 J Stahnke, Guest Post: An Account from Diffa, Niger about the War with Boko Haram, Sahel Blog, 16 juillet 2015. https:// sahelblog.wordpress.com/2015/07/16/guest-post-anaccount-from-diffa-niger-about-the-war-with-boko-haram/. 26 Entretien avec un chercheur basé à Diffa, mars 2018. 27 Madjiasra Nako, Boko Haram Attacks Village in Chad as Revolt Spreads, Reuters, 13 février 2015, https://af.reuters. com/article/topNews/idAFKBN0LH1E120150213?sp=true. 28 Ces dernières années, les Boudouma ont été fréquemment associés à Boko Haram ; E Farge, Chad’s Deby Plays for High Stakes in Boko Haram Talks, Reuters, 3 novembre 2014, www.reuters.com/article/us-nigeria-violence-chad-insight/ chads-deby-plays-for-high-stakes-in-boko-haram-talksidUSKBN0IN1MG20141103. 29 Il est intéressant de noter qu’Al-Naba n’a jamais fait référence à Shekau. Ce silence au sujet de l’ancien chef du groupe dans les messages de l’EI s’est poursuivi depuis, bien qu’un



enregistrement audio non approuvé par l’EI, publié au début d’août 2017 et dans lequel apparaîtrait Barnawi, contienne des critiques virulentes. 30 International Crisis Group, Le Niger face à Boko Haram : au-delà de la contre-insurrection (Rapport Afrique n° 245), 27 février 2017, p. 18, www.crisisgroup.org/fr/africa/westafrica/niger/245-niger-and-boko-haram-beyond-counterinsurgency ; information obtenue auprès d’un chercheur local interviewé à Maiduguri le 27 mai 2017. 31 P Stewart, Boko Haram fracturing over ISIS ties, U.S. general warns, Reuters, 22 juin 2016, http://af.reuters.com/article/ topNews/idAFKCN0Z80K6. 32 Certaines attaques antérieures s’inscrivaient dans cette dynamique, notamment celle dirigée en avril 2016 ontre une base militaire à Kareto, dans le district de Mobbar, qui aurait été menée par une centaine de militants, et une autre perpétrée en novembre 2015 à Gudunbali, dans le district de Guzamala, dans laquelle un nombre important de soldats ont été tués. Ces attaques se sont également produites dans le Nord de l’État de Borno et témoignent d’un mode opératoire de ciblage direct des forces de sécurité loin de la région de Sambisa. Ces attaques différaient toutefois à l’époque de la plupart des violences perpétrées. K Omonobi, Boko Haram attack: 30 Terrorists Killed, 24 Soldiers Wounded in Borno, Vanguard, 19 avril 2016, www.vanguardngr.com/2016/04/ boko-haram-attack-30-terrorists-killed-24-soldiers-woundedin-borno/ ; Nigerian Military covers up killing of soldiers by Boko Haram, Premium Times, 13 février 2016, www. premiumtimesng.com/features-and-interviews/198161nigerian-military-covers-killing-soldiers-boko-haram.html. 33 Les médias de l’EI ont également couvert l’assaut sur Bosso, autre indication que le groupe terroriste entretenait des liens avec la faction émergente de Barnawi, plutôt qu’avec celle de Shekau. Il est possible que le succès de cette attaque ait donné à la faction de Barnawi une grande puissance initiale, surtout en matière d’armement ; entretien avec un chercheur local, Maiduguri le 27 mai 2017. 34 Nigeria Sets $175,000 Bounty For Mamman Nur, The Alleged UN Office Bomber, SaharaReporters, 18 septembre 2011, http://saharareporters.com/2011/09/18/nigeria-sets-175000bounty-mamman-nur-alleged-un-office-bomber. 35 US Department of Treasury, Treasury Sanctions Boko Haram Leaders, 1er décembre 2015, www.treasury.gov/press-center/ press-releases/Pages/jl0290.aspx. Il est intéressant de noter que ces groupes restent affiliés à Al-Qaïda, ce qui signifie que Nur a changé de cap pour prêter allégeance à l’EI. 36 Entretien avec un répondant de Gwoza, Maiduguri, le 25 mars 2018. 37 Entretien avec un habitant de Damasak, Maiduguri, le 27 mars 2018. 38 Entretiens avec diverses personnes à Maiduguri, mars 2018 ; voir par exemple Boko Haram top member surrenders army, Premium Times, 1er avril 2017, www.premiumtimesng. com/news/top-news/227660-boko-haram-top-membersurrenders-army.html ; entretien avec un travailleur humanitaire, Abuja, le 30 mai 2017. 39 New Boko Haram Leader, al-Barnawi, Accuses Abubakar Shekau Of Killing Fellow Muslims, Living In Luxury, SaharaReporters, 5 août 2016, http://saharareporters. com/2016/08/05/new-boko-haram-leader-al-barnawiaccuses-abubakar-shekau-killing-fellow-muslims-living. 40 Ibid. 41 Entretien avec un répondant de Gwoza, Maiduguri, le 25 mars 2018. 42 Sur la base de messages de Shekau ; D Searcey, Boko Haram Leader Speaks on YouTube, Deepening Signs
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of Split, New York Times, 4 août 2016, www.nytimes. com/2016/08/05/world/africa/boko-haram-leader-speakson-youtube-deepening-signs-of-split.html. 43 Entretiens avec des habitants de Dikwa, Damboa et Konduga à Maiduguri, les 24, 25 et 31 mars 2018 ; Amnesty International, Our job is to shoot, slaughter and kill, , p. 30. Par exemple, cette pratique a commencé à s’étendre à l’ensemble des résidents de l’État de Borno. Lors d’une attaque lancée à proximité de Benesheikh en septembre 2013, au cours de laquelle plus de 100 personnes ont été tuées, les militants ont spécifiquement séparé les voyageurs qui résidaient dans l’État de Borno des autres, puis ils les ont abattus ; X Rice, More than 80 killed in Boko Haram attack in northeast Nigeria, Financial Times, 20 septembre 2013, www.ft.com/content/ef66bdc8-21ea11e3-9b55-00144feab7de. 44 Entretien avec des habitants de Konduga, Maiduguri, le 31 mars 2018. 45 Cela a été mis en évidence entre 2013 et 2014 par une recrudescence d’attaques dans les zones rurales. Lors de cette période, des villages entiers ont été rasés et le nombre de victimes a connu un pic. En dépit des difficultés à tenir le décompte précis des victimes, du fait notamment de l’intérêt des différentes parties prenantes à gonfler ou à minimiser le nombre de morts et du probable non-signalement d’un nombre élevé d’attaques, il est possible d’affirmer que les morts civils des mains de Boko haram ont augmenté au cours de cette période. Par exemple, selon les chiffres compilés par la Global Terrorism Database, mise à jour par le consortium START (université du Maryland), le nombre de victimes de la violence de Boko Haram est passé d’environ 1 500 en 2013 à plus de 6 000 en 2014. Le Armed Conflict Location and Event Data Project (ACLED) fait ressortir une tendance similaire, avec environ 1 200 victimes de Boko Haram en 2013 contre plus de 5 000 en 2014 ; Institute for Economics & Peace, Measuring and understanding the impact of terrorism, Global Terrorism Index, 2015, p. 22 ; ACLED Version 7 (1997-2016), www.acleddata.com/data/ acled-version-7-1997-2016/, (consulté le 30 novembre 2017). 46 Par exemple, une femme kamikaze arrêtée début 2017 a raconté comment elle avait reçu l’ordre de déclencher sa bombe dans n’importe quel endroit de Maiduguri où elle voyait un attroupement, illustration de la nature indiscriminée de la violence du groupe ; Boko Haram gave me N200 to detonate explosive :Teenage suicide bomber, Premium Times, 7 février 2017, www.premiumtimesng.com/news/ headlines/222868-boko-haram-gave-n200-detonateexplosive-teenage-suicide-bomber.html. 47 New Boko Haram Leader, al-Barnawi, Accuses Abubakar Shekau Of Killing Fellow Muslims, SaharaReporters, 5 août 2016, http://saharareporters.com/2016/08/05/newboko-haram-leader-al-barnawi-accuses-abubakar-shekaukilling-fellow-muslims-living. 48 Au cours de cet entretien, Barnawi a également rejeté vigoureusement les accusations selon lesquelles son groupe était composé de Kharijites (adeptes d’une approche radicale assassinant ceux qu’ils jugent comme étant trop peu religieux). Pressé à deux reprises par l’intervieweur de répondre à la question, il s’agissait probablement d’un geste délibéré qui visait à se distancier de Shekau ; SITE Intelligence Group, IS al-Naba Newspaper Interviews West Africa “Governor” Abu Musab al-Barnawi, 3 août 2016, https://news.siteintelgroup.com/Jihadist-News/is-al-nabanewspaper-interviews-west-africa-governor-abu-musab-albarnawi.html. 49 Cependant, décision fort pertinente, Ansaru s’est dissocié de Shekau plutôt que de remettre en cause son leadership au sein du mouvement. Le groupe mené par Barnawi a quant à
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lui choisi cette deuxième option, avec notamment le soutien extérieur de l’EI. 50 Des tracts annonçant l’émergence du groupe ont été diffusés dans la ville de Kano moins d’une semaine après l’attaque. 51 La question du ciblage de civils est récurrente pour Boko Haram, au point d’apparaître dans 12 % de tous les messages publiés par le groupe entre 2010 et 2016 ; OS Mahmood, More than propaganda: a review of BokoHaram’s public messages, ISS West Africa Report, 28 mars 2017, p. 20. La zone d’opération d’Ansaru se concentrait principalement sur la région centrale du Nigeria, loin de celle de la faction de Barnawi ; Khalid al-Barnawi (ne pas confondre avec Abu Musab al-Barnawi), le chef présumé d’Ansaru, a été arrêté en avril 2016 dans l’État de Kogi malgré le fait qu’Ansaru n’ait revendiqué aucune opération majeure dans les trois années précédentes. 52 Des affrontements ont été signalés dans le district de Marte (janvier 2017) et dans ceux de Damboa, Marte, Monguno et Abadam juste après la scission (septembre 2016) ; entretien avec un chercheur local, Maiduguri, le 27 mai 2017 ; entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 27 mai 2017 ; Leadership tussle: Boko Haram groups clash in north east, Punch, 7 septembre 2016, http://punchng.com/leadershiptussle- boko-haram-groups-clash-northeast/ ; N Pinault, Behind Barbed Wire, Niger Tries to Deradicalize Boko Haram Fighters, VOA, 8 mai 2017, www.voanews.com/a/ niger-deradicalize-boko-boko-haram-fighters-barbedwire-camps/3842966.html ; J Parkinson, D Hinshaw et G Akinbule, Islamic State faction in Nigeria follows Boko Haram’s Playbook: Kidnapping Schoolgirls, Wall Street Journal, 18 mars 2018. Un autre ex-militant qui se faisait passer pour un agent de renseignements avant sa capture en juin 2017 à Buni Yadi, dans l’État de Yobe, a affirmé que les deux factions s’étaient déjà affrontées à neuf reprises au moment de la scission ; Ex-Boko Haram «Intelligence Chief» Speaks From Detention On The Reason Albanerwi, Nur And Other Commander Split From Shekau, SaharaReporters, 24 décembre 2017, http://saharareporters.com/2017/12/24/ ex-boko-haram-intelligence-chief-speaks-detention-reasonalbanerwi-nur-and-other. 53 I Hamza et A Uthman, Boko Haram supremacy battle: Shekau loses ground to Al barnawi faction, DailyTrust, 14 décembre 2017, www.dailytrust.com.ng/boko-haramsupremacy-battle-shekau-loses-grounds-to-albarnawifaction.html 5 



Par exemple, des tensions entre les deux factions seraient apparues en février 2017 au sujet de l’industrie de la pêche dans le département de Logone-et-Chari dans le Nord du Cameroun ; H De Marie Heungoup, Boko Haram’s shifting tactics in Cameroon: what does the data tell us?, 14 février 2017, www.africaresearchinstitute.org/newsite/ blog/boko-harams-shifting-tactics-cameroon-data-tell-us/.



55 Le logo de l’EI ne figure plus sur les premiers messages vidéo publiés par le JAS après la scission, mais celui-ci réapparaît dans deux vidéos diffusées à la mi-mars 2017. Il est depuis présent dans chaque vidéo du groupe ; Abdulkareem Haruna, In New Video, Boko Haram Leader, Abubakar Shekau, Threatens To Attack Buhari In Presidential Villa, Premium Times, 8 août 2016, www.premiumtimesng. com/news/headlines/208260-new-video-boko-haramleader-abubakar-shekau-threatens-attack-buharipresidential-villa.html. Il est surprenant de constater que l’État islamique continue d’ignorer complètement Shekau et ne réagit pas cette utilisation de ce logo. 56 L’auteur a obtenu une copie et une traduction du message en question. 57 Entretien avec un membre du corps diplomatique, Abuja, le 19 mars 2018.



58 Entretien, Abuja, le 19 mars 2018. 59 Banki est situé dans le district de Bama, à proximité de la forêt de Sambisa, où le JAS est plus présent. L’EIAO a cependant été signalée dans ce district ; Troops kill Boko Haram mercenaries, Press Nigeria Release, 4 juillet 2017, https://prnigeria.com/2017/07/04/troops-kill-boko-harammercenaires/. 60 Certains analystes qui s’intéressent de près à l’évolution du militantisme islamique au Nigeria affirment que de nombreux membres d’Ansaru ont réglé leurs différends avec Shekau et ont réintégré le groupe avant 2014, ce qui explique la diminution de l’activité d’Ansaru. Bien que difficile à envisager, au vu du fossé idéologique qui semble séparer les messages publiés par les deux mouvements, cette réintégration permettrait d’expliquer le déclin opérationnel d’Ansaru après 2013, malgré la diffusion de quelques messages et la poursuite depuis lors d’arrestations liées à la faction Ansaru ; voir J Zenn, Wilayat West Africa Reboots for the Caliphate, CTC Sentinel, août 2015 ; International Crisis Group, Curbing Violence in Nigeria (II): The Boko Haram Insurgency (Report n° 216 / Africa), 3 avril 2014, www. crisisgroup.org/africa/west-africa/nigeria/curbing-violencenigeria-ii-boko-haram-insurgency. 61 Au sujet des structures opérationnelles du groupe, bien que datant d’avant la scission, voir Ahmed-Salkida, Regional military cooperation must improve to defeat Boko Haram, African Arguments, 11 mars 2015, http://africanarguments. org/2015/03/11/11/regional-military- coopération-mustimprove-to-deat-boko-boko-haram-by- ahmad-salkida/ ; Amnesty International, Our job is to shooter, slaughter and kill,  2015, p. 15. 62 J Parkinson et D Hinshaw, Freedom for the World’s Most Famous Hostages Came at a Heavy Price, Wall Street Journal, 24 décembre 2017, www.wsj.com/articles/two-bagsof-cash-for-boko-haram-the-untold-story-of-how-nigeriafreed-its-kidnapped-girls-1513957354. En outre, bien que Shekau ait dissous le Conseil de la Choura, celui-ci semble avoir été actif à un moment donné : un suspect dans le meurtre du célèbre cheikh Adam Albani, assassiné à Kaduna en 2014, a en effet déclaré lors de son arrestation que la décision de cibler Albani avait été prise par le Conseil de la Choura ; R Mutum, SSS parades alleged killers of Albani, Daily Trust, 4 mars 2014, www.dailytrust.com.ng/news/ general/sss-parades-alleged-killers- of-albani/40413.html. 63 Entretien avec un membre du corps diplomatique, Abuja, le 19 mars 2018. 64 Par exemple, en amont des opérations d’envergure de l’EIAO, les dirigeants du groupe se réunissent pour s’organiser. Par ailleurs, les attaques contre Geidam et Chettimari ont été précédées par le regroupement d’un grand nombre de militants de l’EIAO, respectivement à Mobbar et Yunusari ; entretien avec un chercheur local, Maiduguri, le 24 mars 2018 ; entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 24 mars 2018 ; entretien avec un diplomate, Abuja, le 19 mars 2018. 65 Entretien avec des habitants de Gwoza, à Maiduguri, le 25 mars 2018. 66 Par exemple, à Geidam, un haut dirigeant de l’EIAO semble avoir suivi cette voie ; entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 24 mars 2018. 67 Bien qu’il y ait eu des redditions dans toute la région, leur nombre élevé à Monguno suggère une vague importante de désertions dans les rangs de l’EIAO. Certains avancent que celles-ci résulteraient du fait que la faction permet à ses membres de quitter ses rangs ou du moins ne tuerait pas les dissidents, contrairement au JAS ; R Nicholas, Boko Haram: Troops Eliminate 186 in Combat, Capture 167, Rescue 3,475, Press Nigeria Release, 14 février 2018, https://prnigeria.



com/2018/02/14/boko-haram-troops-eliminate-186/ ; entretien avec un membre de la Force opérationnelle interarmées civile, Maiduguri, le 29 mars 2018. 68 Entretien avec un diplomate, Abuja, le 19 mars 2018. 69 Entretien avec un responsable logistique, Maiduguri, le 24 mars 2018. 70 D’après une base de données de l’ISS sur les violences signalées, probablement attribuables à Boko Haram. 71 Dans un message du 17 mars 2017, Shekau a revendiqué la responsabilité de tous les attentats suicides à Maiduguri ; Boko Haram Leader Shekau threatens more bombings in new video, The Nation, 18 mars 2017, http:// thenationonlineng.net/boko-haram-leader-shekauthreatens-bombings-new-video/. Dans un autre message du 2 janvier 2018, il déclare : « Nous sommes ceux qui ont tué et détruit des biens à Maiduguri, Gamboru-Ngala, Damboa et partout dans le Nord du Nigeria ». L’auteur a obtenu la traduction du message vidéo. 72 Bien que certaines personnes interrogées par l’équipe de recherche aient relaté des actes de violence de la part de l’EIAO, la plupart ont déclaré que cette faction était moins brutale à l’égard des civils. Entretiens menés à Maiduguri, mars 2018. 73 L’attaque a eu lieu pendant le ramadan, et Shekau a affirmé que le jeûne des habitants de Maiduguri était vain, car Dieu ne les considérait pas comme de vrais musulmans puisqu’ils continuaient à vivre sous la tutelle du gouvernement ; Abdulkareem Haruna, In new video, Boko Haram leader Shekau claims victory in Maiduguri attack, gives condition for ceasefire, Premium Times, 11 juin 2017, www. premiumtimesng.com/regional/nnorth-east/233671-in-newvideo-boko-boko-haram-leader-shekau-claims-victory-inmaiduguri-attack-gives-condition-for-ceasefire.html. 74 Boko Haram claims University of Maiduguri attack, Channels TV, 17 janvier 2017, www.channelstv.com/2017/01/17/bokoharam-claims-university-maiduguri-attack/. 75 Le seul attentat perpétré par Boko Haram à Lagos en juillet 2014, revendiqué par Shekau, a probablement été le fait d’une femme kamikaze ; T Cocks, In Nigeria, Boko Haram-style violence radiates southwards, Reuters, 14 juillet 2014, https://af.reuters.com/article/topNews/ idAFKBN0FJ0GF2014071. 76 Étant donné que de nombreux kamikazes ont déclenché prématurément leurs bombes ou ont été interceptés à des points de contrôle avant de passer à l’action, il est difficile de classer ces attentats, mais, dans de nombreux cas, les cibles semblent avoir été de nature civile étant donné que les kamikazes cherchaient à se rendre dans des zones urbaines. 77 De ce chiffre, un peu plus de la moitié sont des femmes. Seulement 6 % des kamikazes ont délibérément ciblé des entités non civiles (bien qu’une grande partie des personnes ou entités visées demeure inconnue), ce qui indique que la majorité des attentats suicides sont plus conformes aux modes opératoires de Shekau. Analyse fondée sur la base de données, mise à jour par l’ISS, sur les attaques violentes signalées. 78 Entretien avec un chercheur local, Maiduguri, le 24 mars 2018. 79 Ibid. ; entretien avec des travailleurs humanitaires, Maiduguri, le 24 mars 2018. 80 Réflexions fondées sur la base de données, mise à jour par l’ISS, répertoriant les attaques violentes signalées. 81 Bien que ces données soient difficiles à vérifier étant donné les difficultés à assurer le suivi du nombre de victimes dans la région, au moins 2 000 décès ont été répertoriés dans la base de données de l’ISS depuis 2017. De ces décès, 63 % sont le
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résultat d’attaques dont le mode opératoire est plus proche de celui du JAS, 17 % d’attaques dont les caractéristiques reflètent celles de l’EIAO, et 19 % d’attaques sans mode opératoire clair. Les militants auraient également ordonné aux kamikazes envoyés en mission de ne faire exploser leur charge qu’au milieu d’un attroupement important, ce qui dénote d’une non-présélection des cibles et du caractère indiscriminé de ce type d’attentat ; Boko Haram gave me N200 to detonate explosive: Teenage suicide bomber, Premium Times, 7 janvier 2017, www.premiumtimesng.com/ news/headlines/222868-boko-haram-gave-n200-detonateexplosive-teenage-suicide-bomber.html. 82 D’après la base de données de l’ISS sur les violences signalées attribuables à Boko Haram. 83 Le nombre de victimes varie selon les sources, ce qui indique la difficulté de répertorier avec précision ce type de données. Un chercheur local ayant interrogé des personnes présentes à la morgue aurait dénombré 64 corps au total ; entretien avec un chercheur local, Addis Abeba/Maiduguri, 6 mai 2018 ; 86 tués dans les attentats suicides de Mubi, Vanguard, 3 mai 2018, www.vanguardngr.com/2018/05/86killed-ne-nigeria-suicide-blasts-gravediggers/. 84 D’après la base de données de l’ISS sur les violences signalées attribuables à Boko Haram. 85 Il existe parfois un décalage entre la cible revendiquée par l’EI et la cible probable de l’attaque. Toutefois, dans de tels cas, l’EI passe sous silence toute notion de ciblage civil et s’en tient à sa liste de cibles préétablies. 86 P Stewart, Boko Haram fracturing over Islamic State ties, U.S. general warns, Reuters, 22 juin 2016, http://af.reuters. com/article/topNews/idAFKCN0Z80K6. 87 En dépit de la scission, Shekau ne semble en rien avoir modifié son style de leadership ou son mode de fonctionnement. Il a ainsi admis avoir tué le porte-parole du groupe, Abu Zinnira, en décembre 2016, perpétuant la tendance qui est la sienne d’assassiner des membres du groupe, y compris de hauts responsables ; Abubakar Shekau kills Boko Haram’s spokesman over “leadership plot”, Vanguard, 24 février 2017, www.vanguardngr.com/2017/02/ abubakar-shekau-kau-kills-boko-harams-spokesmanleadership-leadership-plot/. 88 Compilation de sources de l’auteur — l’arsenal médiatique de l’EI comprend des déclarations provenant directement de l’EI, ainsi que d’autres déclarations publiées par l’agence de presse Amaq, associée à l’EI, et du magazine mensuel de l’organisation, Rumiyah. 89 Il est possible que certaines attaques aient été conçues afin d’éviter la mort de civils. Par exemple, les militants de la faction de Barnawi n’ont pas poursuivi les soldats retranchés dans la ville pendant l’attaque de février 2017 sur Gajiram, ostensiblement pour éviter de tels dommages collatéraux ; entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 27 mai 2017. Des témoins oculaires d’une attaque sur la localité de Mainok en décembre 2017 ont également déclaré que les militants avaient précisé aux civils qu’ils croisaient sur la route qu’ils n’étaient pas là pour eux ; Boko Haram tries to take over military base in NE Nigeria, AFP, 14 décembre 2017, www.nation.co.ke/news/africa/Boko-Haram-tries-to-takeover-military-base-Borno-state-Nigeria/1066-42277564hrdm2/index.html. 90 Entre 2012 et 2014, Boko Haram a lancé une série d’attaques contre des églises dans les régions du Nord et du Centre du Nigeria.
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faction de Barnawi y soit désormais prépondérante ; entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 27 mai 2017 ; entretien Skype avec un travailleur humanitaire, Addis Abeba/ Maiduguri, le 8 décembre 2017 ; entretien avec des habitants de Dikwa et Ngala, Maiduguri, les 24 et 26 mars 2018. Selon l’armée nigériane, des membres de la faction Barnawi ont attaqué les bases militaires de Bama et Dikwa en juillet 2017, plus près de Sambisa où se cache Shekau ; Boko Haram attacks military bases cast doubt on FG’s claim, Vanguard, 6 juillet 2017, www.vanguardngr.com/2017/07/boko-haramattacks-military-bases-cast-doubt-doubt-fgs-claim. 93 Entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 23 mars 2018. 94 Sur la base d’une série de conversations avec des travailleurs humanitaires et des chercheurs locaux ; à noter que l’axe routier Maiduguri - Banki a été rouvert officiellement en mars 2018. 95 Par exemple, dix attaques violentes étaient à déplorer au cours du premier semestre 2016, contre 31 lors du premier semestre 2017, selon la base de données de l’ISS répertoriant les attaques violentes signalées. 96 D’après la base de données de l’ISS sur les violences signalées attribuables à Boko Haram. 97 La plupart de ces attentats ont été commis dans la zone de Muna Garage, à la périphérie est de Maiduguri, dans la zone de Molai et le long de la route de Konduga, au sud ; entretien avec un chercheur local, Maiduguri, le 27 mai 2017 ; entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 27 mai 2017. 98 En novembre 2017, l’armée nigériane a détruit une usine de fabrication de bombes à Konduga, qui aurait été utilisée dans l’attentat suicide qui aurait frappé Maiduguri le 18 novembre 2017 ; O Adesanya, NAF Destroys Boko Haram-Making Facility in Konduga, Press Nigeria Release, 22 novembre 2017, https://prnigeria.com/security/nafdestroys-boko-haram-bomb/. 99 Entretien avec un chercheur local, Maiduguri, le 27 mai 2017. 100 Un interlocuteur de l’équipe de recherche s’est dit convaincu que la concentration des attaques de Shekau sur Maiduguri, en dépit de leur relative inefficacité, était motivée par une rancune personnelle ; entretien avec un travailleur humanitaire, Abuja, le 30 mai 2017. Shekau fait preuve d’une attitude particulièrement répressive à Maiduguri depuis que son groupe en a été chassé à la suite de l’émergence des CJTF en 2013, et depuis que la ville sert de refuge à ceux qui fuient les zones sous son contrôle. 101 Le décompte des victimes, qui est fait sur la base de la couverture médiatique, demeure difficile à vérifier ; d’après la base de données de l’ISS sur les violences signalées attribuables à Boko Haram. 102 Le Cameroun a affirmé en mars dernier que les opérations militaires conjointes avec le Nigeria réalisées dans les monts Mandara, le long de la frontière, avaient entraîné la mort de 60 militants, la libération de 5 000 captifs et la destruction d’un dépôt de pétrole et d’une usine d’explosifs ; ME Kindzeka, Cameroon Claims to Have Freed 5,000 Boko Haram Captives, VOA, 14 mars 2017, www.voanews.com/a/ cameroon-boko-haram-captives/3766420.html. 103 D’après la base de données de l’ISS sur les violences signalées attribuables à Boko Haram.



91 Entretiens avec des chercheurs de Diffa et des représentants gouvernementaux, mars 2018.



104 Cameroun : lutte contre Boko Haram : une tranchée contre les kamikazes, entretien avec Gilles Onana Mbarga réalisé par Patrick Fandio à Kolofata en août 2017, diffusé sur France 24, www.facebook.com/mhoumfa/ videos/10214226041554235/.



92 Par exemple, la présence des deux factions a été signalée à proximité des districts de Marte, Dikwa et Ngala, bien que la



105 Le Nord de l’État d’Adamawa a été par le passé une zone de forte activité de Boko Haram. Malgré que la présence de
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ce dernier ait décliné dans la région à partir de 2014, huit attaques y ont été enregistrées en novembre 2017 ; la zone a connu d’importants épisodes de violence, avec 21 incidents relevés en 2017, contre 15 au total entre 2015 et 2016 ; d’après la base de données de l’ISS sur les violences signalées attribuables à Boko Haram ; entretien Skype avec un travailleur humanitaire fortement impliqué dans le Nord du Nigeria, Addis Abeba/Paris, 27 novembre 2017 ; Suicide bomber kills 50 in Nigeria in deadliest attack this year, Reuters, 21 novembre 2017, http://news.trust.org/ item/20171121092350-bke8f. 106 Ces zones sont essentiellement sous le contrôle de l’EIAO, bien que des dirigeants des CJTF aient pu s’y rendre en mars 2018. Plusieurs interlocuteurs ont indiqué que l’armée n’était pas vraiment présente dans le district d’Abadam ; entretien Skype avec un travailleur humanitaire, Addis Abeba/Paris, le 27 novembre 2017 ; entretien Skype avec un travailleur humanitaire, Addis Abeba/Maiduguri, le 8 décembre 2017 ; entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 28 mars 2018 ; entretien avec des cadres des CJTF, Maiduguri, le 29 mars 2018 ; entretien avec un responsable logistique, Maiduguri, le 24 mars 2018. 107 Entretien avec un chercheur local, mars 2018. Il a aussi été mentionné que cette démarcation géographique entre les factions s’était retrouvée dans l’évolution des schémas attaques, avec une baisse des violences dans la région de Logone-et-Chari depuis 2017. 108 Mainok aurait servi de zone de passage entre les fiefs méridional et septentrional de Barnawi jusqu’à ce que la ville soit verrouillée au début de l’année 2017 ; entretien avec un chercheur local, Maiduguri, le 27 mai 2017 ; entretien avec un travailleur humanitaire, Abuja, le 30 mai 2017. 109 Entretien avec un chercheur local, Maiduguri, le 27 mai 2017 ; Al-Barnawi Boko Haram faction responsible for recent attack, AFP, 28 janvier 2017, www.vanguardngr.com/2017/01/ al-barnawi-boko-boko-haram-faction-responsible-recentattack/. 110 Entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 24 mars 2018. 111 C Savage, E Schmitt et T Gibbons-Neff, U.S. Kept Silent About Its Role in Another Firefight in Niger, New York Times, 14 mars 2018, https://www.nytimes.com/2018/03/14/world/ africa/niger-green-berets-isis-firefight-december.html. Dans un message, l’EIAO a également revendiqué une attaque dans la zone de Diffa en mai 2018, démontrant une présence continue dans la zone. 112 Il convient toutefois de noter que la faction Shekau a démontré sa capacité à reprendre les gains militaires de l’armée nigériane, amenant cette dernière à annoncer par deux fois la prise de contrôle du principal sanctuaire du groupe dans la forêt de Sambisa : une première fois en décembre 2016 et une deuxième fin 2017/début 2018 ; entretien avec un coordinateur civilo-militaire, Maiduguri, le 23 mars 2018. 113 Entretien avec un diplomate, Abuja, le 19 mars 2018 ; entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 24 mars 2018. 114 Allégation contenue dans un message publié par l’État islamique concernant l’attaque de l’EIAO, le 9 mai 2018. 115 Entretiens avec des habitants de Dikwa et Ngalain à Maiduguri, les 25 et 26 mars 2018. 116 Hamisu Kabir Mal, Female suicide bomber hits Buni-Yadi mosque, Daily Trust, 2 mars 2018, www.dailytrust.com. ng/female-suicide-bomber-hits-buni-yadi-mosque.html ; Suicide bombers kill two, wound 11 in attack in Niger, UN , Reuters, 30 juin 2017, https://af.reuters.com/article/topNews/ idAFKBN19L1UX-OZATP ; Two killed as women bombers



blow themselves up at Niger refugee camp, Vanguard, 30 juin 2017, www.vanguardngr.com/2017/06/2-killedwomen-bombers-blow-niger-refugee-camp/. 117 Entretiens à Maiduguri, mars 2018. 118 Four UN aid workers killed, one abducted in Rann attack, Premium Times, 2 mars 2018, www.premiumtimesng.com/ news/headlines/260374-four-un-aid-workers-killed-oneabducted-rann-attack.html ; Médecins sans frontiers (MSF), Nigeria: MSF suspends medical activities in Rann, 2 mars 2018, www.msf.org/en/article/nigeria-msf-suspendsmedical-activities-rann. 119 Un habitant ayant suivi de près l’attaque a affirmé que les militants avaient reçu l’ordre formel de n’attaquer que la base militaire et de ne pas s’en prendre aux 50 travailleurs humanitaires et plus, basés sur place ; entretien avec un coordinateur logistique, Maiduguri, le 24 mars 2018. 120 B Adebayo et S Busari, Freed Dapchi girl: Boko Haram told us “don’t go back to school”, CNN, 26 mars 2018 ; entretien avec un chercheur local qui s’est rendu à Dapchi après l’attaque, Maiduguri, le 29 mars 2018. 121 I Wakil, Chibok girls: Negotiations with Boko Haram halted - Buhari, Daily Trust, 13 avril 2018, www.dailytrust.com.ng/ chibok-girls-negotiations-with-boko-haram-halted-buhari. html 122 Bien qu’il soit souhaitable que les négociations devant mettre fin aux violences dans la région du lac Tchad se poursuivent, il est néanmoins difficile d’imaginer à quoi pourrait ressembler un accord entre le gouvernement et l’EIAO. En dépit de prétendues négociations évoquées par le gouvernement et qui seraient engagées depuis un an, ni les opérations militaires ni les attaques militantes n’ont cessé au cours de cette période. De plus, l’EIAO reste ostensiblement attaché à l’établissement par la force d’un État islamique sur le territoire nigérian, ce qui reste inadmissible pour Abuja. L’EIAO est également l’une des filiales de l’État islamique, et malgré le peu de preuves de relations tangibles au quotidien entre les deux groupes, il paraît impensable que l’EI acquiesce aux pourparlers que sa province de l’Afrique de l’Ouest aurait engagés avec Abuja. En outre, les pourparlers en question, qui semblent pour l’heure n’avoir été menés qu’avec le gouvernement nigérian, nécessiteraient à terme la participation du Niger, du Tchad et du Cameroun, pays souffrant également des violences de l’EIAO. Au vu de ces nombreuses complications et des positions apparemment irréconciliables des différentes parties au conflit, il n’est pas surprenant que les discussions du gouvernement nigérian (avec le JAS et l’EIAO) se soient jusqu’ici limitées à la libération de prisonniers. Néanmoins, ces obstacles ne devraient pas empêcher les parties prenantes d’explorer de nouvelles perspectives afin de sortir de l’impasse, étant donné les appels pressants en faveur de la paix dans la région et les limites d’une solution militaire. 123 Nigeria talking to Boko Haram about possible ceasefire, Reuters, 20 mars 2018, www.voanews.com/a/nigeria-bokoharam-cease-fire/4315470.html. 124 Certains interlocuteurs de l’équipe de recherche ont suggéré que les dirigeants de l’EIAO n’avaient pas approuvé l’attaque, mais qu’ils avaient été forcés de faire face à la situation une fois les filles arrivées dans la région du lac Tchad. Etant donné l’ampleur des préparatifs logistiques nécessaires à l’organisation d’une telle opération, la distance aller-retour entre le sanctuaire des militants et le lieu de l’attaque, il est peu probable que les dirigeants d’EIAO n’aient pas été informés du projet. L’ordre donné à l’armée nigériane de se retirer pendant une semaine afin de faciliter le retour en toute sécurité des filles témoigne de l’ampleur géographique de cette opération et du haut niveau de coordination nécessaire pour traverser des territoires aussi vastes ; entretien avec
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un diplomate, Abuja, le 19 mars 2018 ; entretien avec un coordinateur logistique, Maiduguri, le 24 mars 2018. 125 Certaines des filles qui ont été libérées ont affirmé que le voyage du retour avait duré quatre à cinq jours, témoignant de la distance parcourue par les militants ; Dapchi girls: Freed Nigerian girls tell of kidnap ordeal, BBC News, 22 mars 2018 ; entretien avec un diplomate, Abuja, le 19 mars 2018. 126 L’augmentation des recrutements forcés peut être considéré comme le début du déclin de la popularité du groupe de Shekau – une pratique qui atteint des niveaux sans précédent en 2013-2014 ; voir D Hinshaw et J Parkinson, The 10,000 Kidnapped Boys of Boko Haram, Wall Street Journal, 12 août 2016, www.wsj.com/articles/the-kidnapped-boys-ofboko-haram-1471013062. Les enlèvements, probablement perpétrés par les deux factions, se poursuivent dans la région, bien qu’à des niveaux inférieurs, ce qui indique que le recrutement forcé demeure vraisemblablement un moyen de renflouer les effectifs des deux groupes. 127 Sous la férule de Shekau, la popularité du JAS a chuté et les efforts de recrutement ont, par conséquent, moins porté leurs fruits, en particulier après 2013 et le passage au ciblage des populations civiles. Cette période coïncide avec l’émergence de rapports mentionnant une augmentation des recrutements forcés, signe que le groupe peinait à reconstituer ses rangs par d’autres moyens. 128 Entretiens avec des habitants, Maiduguri, du 22 au 31 mars 2018. 129 Dans certains districts où les deux factions opèrent, les habitants ont pu remarquer des différences dans leur apparence. Par exemple, les habitants de Damboa ont indiqué que la faction de Shekau portait des « turbans noirs » tandis que la faction de Barnawi/Nur portait des « turbans rouges ». Un habitant de Gwoza a précisé que lorsque les combattants de Shekau se trouvaient dans leurs fiefs, ils portaient des « turbans blancs », mais que lorsqu’ils partaient se battre, ils portaient des « turbans noirs ». Entretiens avec des habitants, Maiduguri, du 22 au 31 mars 2018. 130 Pour plus d’informations sur le ciblage des personnes déplacées, voir AN Mbiyozo, How Boko Haram specifically targets displaced people, ISS Policy Briefs, 6 décembre 2017, https://issafrica.org/research/policy-brief/how-bokoharam-specifically-targets-displaced-people. 131 Des témoins oculaires des combats entre les deux factions dans le district de Dikwa en décembre 2017 ont également constaté que les militants de l’EIAO avaient permis aux villageois de quitter les lieux, plutôt que de les contraindre à rester ; Boko Haram supremacy battle: Shekau loses ground to Albarnawi faction, Daily Trust, 14 décembre 2017, www. dailytrust.com.ng/boko-haram-supremacy-battle-shekauloses-grounds-to-albarnawi-faction.html. 132 Une équipe de vaccination contre la polio dans le Nord de l’État de Borno a été attaquée dans le district de Gubio en novembre 2017, bien qu’elle ait été accompagnée d’un convoi militaire, lequel pourrait avoir été la véritable cible de l’attaque. Le même scénario s’est reproduit en juillet 2017 concernant une équipe de géologues du NNPC et de l’UNIMAID. Celle-ci était également escortée par des militaires qui ont subi de lourdes pertes. Dans une vidéo publiée après la capture de trois membres de l’équipe, l’un des otages précise : « Ils nous ont promis que si leurs demandes étaient entendues, ils nous libéreraient immédiatement et que nous pourrions poursuivre le travail que nous avions commencé ». Ce qui indique que les géologues n’étaient probablement pas la cible initiale de l’opération ; Abducted UNIMAID Workers Beg FG To Meet Boko Haram’s Demands, Channels Television, 28 juillet 2017, www.channelstv.com/2017/07/28/abducted-unimaid-
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unimaid-workers-beg-fg-meet-boko-harams-demands/. Des équipes de vaccination contre la polio ont également l’objet d’une série d’attaques en 2013 dans le secteur de Kano, par des militants islamistes présumés. 133 Entretiens avec des habitants, Maiduguri, du 22 au 31 mars 2018. 134 Entretien avec des chercheurs locaux, mars 2018. 135 Le réseau REACH a publié une série de rapports dans lesquels sont mentionnées des interviews de déplacés internes des districts de Guzamala, Monguno, Magumeri, Marte et Nganzai, zones où l’EIAO semble être en position de force. Les répondants ont signalé des actes de harcèlement de la part de groupes armés, notamment des enlèvements, des exécutions, des destructions de villages et des restrictions à la liberté de mouvement, autant de pratiques plus fréquemment associées au JAS. Une autre enquête de REACH à Pulka, une zone plus proche des fiefs du JAS, a fait état de restrictions sévères aux déplacements, y compris par la pose d’engins explosifs improvisés afin que les civils ne puissent pas fuir, et de harcèlement envers des femmes trouvées hors de chez elles. La principale différence qui ressort de ces deux enquêtes est que si les villageois du Nord de l’État ont dû fuir leurs maisons à cause de l’activité des groupes armés, ils ont pu partir en grand nombre, tandis que ceux de Pulka ont été contraints de s’échapper en petits groupes pour éviter d’être détectés par les militants. En tout état de cause, ces rapports ont montré que si l’EIAO demeurait capable d’abus envers les civils, le JAS était encore plus intransigeant envers ceux qui fuyaient les zones sous son contrôle, se soumettant aux diktats de Shekau ; REACH, Gajiram, Gajiganna et Tungushe Displacement Overview, janvier 2018 ; REACH, Marte and Monguno LGA: Displacement Overview, janvier 2018 ; REACH, Pulka Displacement Overview, 9 février 2018 ; REACH, Guzamala LGA: Situation Overview, mars 2018. 136 Entretiens avec des habitants de Diffa, mars 2018 ; REACH, Guzamala LGA: Situation Overview, mars 2018. 137 Boko Haram kidnap 22 girls, women in Borno, AFP, 1er avril 2017, www.vanguardngr.com/2017/04/boko-haramkidnap-22-girls-women-borno/ ; OCHA, Lake Chad Basin: Crisis Update No. 19, 18 septembre 2017, p. 3. D’autres civils auraient également été tués en accomplissant des tâches quotidiennes, telles que la collecte de bois de chauffage, dans les zones d’influence de Barnawi. Il est également arrivé que des militants de Barnawi taxent des civils le jour du marché ; entretien avec un chercheur local, Maiduguri, 27 mai 2017. Un berger peul aurait été tué par la faction Barnawi dans la région de Damboa pour avoir refusé de céder son bétail ; entretien avec un travailleur humanitaire, Abuja, le 30 mai 2017 ; entretien avec un diplomate, Abuja, le 19 mars 2018. 138 Boko Haram fighters storm Borno village, kill three for ‘collaboration’ with the military, AFP, 27 mars 2017, www. vanguardngr.com/2017/03/boko-haram-fighters-stormborno-village-kill-three-collaboration-military/. 139 Entretiens avec des habitants de Magumeri à Maiduguri, le 22 mars 2018. L’un d’eux, un commerçant, a raconté comment des militants étaient entrés dans son magasin et avaient détruit toutes les bouteilles de Coca-Cola, emportant celles de Fanta et de Sprite. Un autre a déclaré que le fait d’être pris avec une carte d’identité nationale, un chapelet ou des amulettes pouvait aussi attirer des problèmes. 140 Entretien avec un habitant de Magumeri, Maiduguri, le 22 mars 2018. 141 Un représentant des jeunes de Diffa a déclaré lors d’un entretien en mars 2018 : « Pour nous, ils sont tous BH. Ils sont violents. » 142 Entretien Skype avec un travailleur humanitaire, Addis



Abeba/Maiduguri, le 7 décembre 2017 ; entretien Skype avec un coordinateur logistique, Addis Abeba/Maiduguri, le 8 décembre 2017. 143 Selon certains témoignages, l’EIAO aurait spécifiquement demandé aux personnes vivant dans des camps de personnes déplacées de rentrer chez elles lorsqu’elles étaient originaires de zones sous son influence ; P Carsten et A Kingimi, Islamic State ally stakes out territory around Lake Chad, Reuters, 29 avril 2018, https://af.reuters.com/article/ topNews/idAFKBN1I008A-OZATP. 144 Entretiens avec des habitants, Maiduguri, du 22 au 31 mars 2018. 145 Entretien avec un chercheur basé à Diffa, mars 2018. 146 Entretiens avec des habitants de Damboa, à Maiduguri, le 25 mars 2018. 147 Entretien avec un habitant de Damasak, à Maiduguri, le 27 mars 2018. 148 Ibid. 149 On peut citer comme exemple de cette tendance, l’incendie par les militants des champs de maïs prêts à être récoltés, lors d’une attaque perpétrée fin 2016 dans le district de Chibok ; 14 killed in Boko Haram attacks in NE Nigeria, AFP, 20 septembre 2016, www.news24.com/Africa/News/14killed-in-boko-haram-attaques-in-ne-nigeria-20160920. Dans un incident similaire survenu en début d’année, un village entier, y compris les réserves de nourriture, a été brûlé par des militants ; Boko Haram attacks in Nigeria, Cameroon despite “defeated” claims, AFP, 5 février 2018, www. vanguardngr.com/2018/02/boko-haram-attaques-nigeriacameroon-despite-defeated-claims/s/. 150 Boko Haram kidnaps 22 girls, women in Borno, AFP, 1er avril 2017, www.vanguardngr.com/2017/04/boko-haramkidnap-22-filles-femmes-borno/. 151 Entretien avec un habitant de Ngalain, à Maiduguri, le 26 mars 2018. 152 Ce montant serait de 2 500 nairas (l’équivalent de 8 dollars US) par vache ou 1 500 nairas (5 dollars US) pour des bêtes de plus petite taille ; P Carsten et A Kingimi, Islamic State ally stakes out territory around Lake Chad, Reuters, 29 avril 2018, https://af.reuters.com/article/topNews/ idAFKBN1I008A-OZATP. 153 Entretien avec des chercheurs locaux, mars 2018. 154 Le koro, bol servant d’unité de mesure, est utilisé dans les marchés du pourtour du lac Tchad. Il équivaut à 2,5 kg environ. 155 Entretien avec un anthropologue à Maroua, le 21 mars 2018.



shuwa, koyam ou peules, ce qui signifie que toute personne issue d’une autre ethnie vendant du bétail sur les marchés locaux sera considérée avec suspicion ; entretien avec un fonctionnaire du gouvernement, Maiduguri, le 24 mars 2018. 159 Entretien avec un chercheur local, Maiduguri, le 24 mars 2018. 160 Borno Govt. Criminalizes Cattle Import to Check Terror Funding, Channels TV, 4 mars 2016 ; www.channelstv. com/2016/03/04/borno-govt-criminalizes-cattle-importimport-to-check-terror-funding/. 161 Lafiya Dole : Troops Intensify Clearance Operations, Channels TV, 13 mars 2017, www.channelstv. com/2017/03/13/lafiya-dole-troops-record-success-successin- clearance-operations/. 162 Il n’est pas clairement spécifié si ces chiffres représentent les pertes totales dues aux violences globales ou bien le nombre de bêtes volées à des fins lucratives ; Boko Haram Kills 1,900 Herdsmen-Association, News Agency of Nigeria, 11 août 2016, http://punchng.com/boko-haram-killed-1900herdsmen-association/. 163 Business in Cameroon, Cameroon: estimated at Fcfa 8 billion, cattle thefts represent 15 % of losses linked to the war against Boko Haram, 23 mars 2017, www. businessincameroon.com/breeding/2203-6997-cameroonestimated-at-fcfa-8-billion-cattle-thefts-represent-15-oflosses-linked-to-the-war-against-boko-haram. 164 Entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 24 mars 2018. 165 Un chercheur a mentionné que chaque bateau paierait une taxe dont le montant varierait entre 1 000 et 5 000 nairas pour pouvoir pêcher dans la zone ; entretien avec des chercheurs locaux, Abuja, le 20 mars 2018. 166 Military Bans Fish-Smuggling in North-East, Patrols Waterways in Niger Delta, Press Nigeria Release, 5 mai 2017, https://prnigeria.com/2017/05/05/military-fish-smugglingwaterways/. 167 With Boko Haram Threat Receding, Nigeria Allows Fishing to Resume in Lake Chad, VOA, 11 juillet 2017, www.voanews. com/a/with-boko-haram-threat-receding-nigeria-allowsfishing-to-resume-in-lake-chad/3937890.html. 168 Niger : le poisson fumé, source d’importants revenus pour Boko Haram, RFI, 25 février 2015 ; www.rfi.fr/ afrique/20150225-niger-poisson-fume-source-importantsrevenus-boko- haram-interdit-lac-tchad/ ; Niger troops bomb fish farmers financing Boko Haram, PM News, 25 février 2015, www.pmnewsnigeria.com/2015/02/25/nigertroops-bomb-fish-farmers-financing-boko-haram/.



156 Dans un rapport publié en 2016, l’International Crisis Group affirme que Boko Haram a engrangé 3,4 millions de dollars US grâce au commerce du bétail, tandis qu’une autre enquête menée en 2016 par le Groupe d’action financière (GAFI) a estimé à 12 millions d’euros le montant obtenu du vol de bovins dans trois attaques distinctes dans le nord du Cameroun ; International Crisis Group, Cameroun : faire face à Boko Haram (Rapport Afrique n° 241), 2016, p. 17, www.crisisgroup.org/fr/africa/central-africa/cameroon/ cameroon-confronting-boko-haram ; Financial Action Task Force, Terrorist Financing in West and Central Africa, 2016, p. 12-13.



169 Spice of Life: Niger region liftsban on red pepper, AFP, 18 octobre 2017, www.news24.com/Africa/News/spice-oflife-niger-region-lifts-ban-on-red-pepper-20171018.



157 Entretien avec des chercheurs locaux, Abuja, le 20 mars 2018 ; Financial Action Task Force, Terrorist Financing in West Africa, 2016.



174 Nigeria’s Boko Haram “got $3m ransom” to free hostages, BBC, 27 avril 2013, www.bbc.com/news/worldafrica-22320077 ; Boko Haram “was paid” $12.5 million to release French priest, Africa Review, 7 janvier 2014, www. africareview.com/News/Boko-Haram-paid-millions-torelease-French-priest-/-/979180/2137672/-/j1qvxf/-/index. html?relative=true.



158 How Boko Haram makes its cash from stolen cattle, Ventures Africa, 5 janvier 2017 ; http://venturesafrica.com/ boko-haram-makes-cash-from-stolen-cattle/. En général, les éleveurs de bétail de la région sont originaires des ethnies



170 Entretien avec un informateur basé à Diffa, mars 2018. 171 Entretien avec un chercheur local s’étant récemment rendu à Monguno et Baga, avril 2018. 172 How Boko Haram makes its cash from stolen cattle, Ventures Africa ; EXCLUSIVE: Full list of soldiers, police officers others arrested for collaborating with Boko Haram, Premium Times, 28 octobre 2016. 173 Entretien avec un chercheur local, Maroua, le 24 mars 2018.



RAPPORT DE RECHERCHE DE L’ISS



49



175 Cette pratique se poursuit — par exemple, un chef de village du Nord du Cameroun a été libéré en mai 2018 contre une rançon de 2 millions de nairas (5 500 dollars US). Des milliers de personnes ont aussi été kidnappées dans la région non pas en vue du versement d’une rançon, mais pour être enrôlées au sein du mouvement ; https://twitter.com/loeil_ du_sahel/status/993371488278466560. 176 Entretiens menés dans le nord du Cameroun, mars 2018. 177 Un fonctionnaire en poste à Diffa s’est plaint : « Ils arrivent en pleine nuit, frappent à votre porte et vous demandent la somme que vous avez gagnée pendant la journée, ou bien ils retiennent les membres de votre famille en otage en échange d’une rançon », entretien, mars 2018. 178 Selon le Wall Street Journal, trois millions de dollars auraient été payés en échange de la libération des écolières de Chibok ; J Parkinson et D Hinshaw, Freedom for the world’s most famous hostages came at a heavy price, Wall Street Journal, 24 décembre 2017, www.wsj.com/articles/two-bagsof-cash-for-boko-haram-the-untold-story-of-how-nigeriafreed-its-thes-kidnapped-girls-1513957354. 179 A Mainok, il est possible que les menaces aient visé une personne en particulier plutôt que la communauté des expatriés ; entretien avec un coordinateur logistique, Maiduguri, le 24 mars 2018. 180 Par exemple, Shekau s’est souvent plaint de la détention des membres de son groupe et, dans des vidéos dans lesquelles il parle du sort des filles de Chibok, il a demandé à ce qu’ils soient libérés. 181 Organisation des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC), Région Sahélienne et au-delà : l’ONUDC sonne l’alarme sur l’augmentation du trafic et de la consommation de tramadol, et sur ses implications sanitaires et sécuritaires, , 11 décembre 2017, www.unodc.org/ westandcentralafrica/fr/2017-12-11-unodc-warns-tramadoluse.html. 182 Nigerian authorities shut three cough syrup manufacturers, BBC News, 8 mai 2018, www.bbc.com/news/worldafrica-44039439496. 183 Au mois d’août, 600 000 comprimés de tramadol ont été saisis dans la région de Mayo-Tsanaga, tandis qu’une opération conduite en juin a permis de mettre la main sur 3 000 boîtes de ce médicament dans la ville de Fotokol, à la frontière nigériane ; Northern Nigeria internal security siterep - Week Ending 12 August 2017, Vox Peccavi blog, 15 août 2017, https://peccaviconsulting.wordpress. com/2017/08/15/northern-nigeria-internal-security-sitrepweek-ending-12-august-2017/; 200 kg de drogue destinés à Boko Haram saisis par la douane camerounaise , Africa News, 18 juin 2017, http://fr.africanews.com/2017/06/18/200kg-de-drogue-destines-a-boko-haram-saisis-par-la-douanecamerounaise/; Clearance Op: Army Recovers Corpses of soldiers, Arrests Terrorists, Press Nigeria Release, 11 janvier 2017, https://prnigeria.com/2017/01/11/clearanceop-army-recovers-corpses-soldiers-arrests-terrorists/. 184 Entretien avec un habitant de Bama, à Maiduguri, le 23 mars 2018. Une habitante a toutefois indiqué que son mari avait été battu par le groupe pour avoir pris du tramadol ; entretien avec un habitant de Konduga, à Maiduguri, le 31 mars 2018 ; Cameroon vigilantes risk lives to thwart Boko Haram, AFP, 2 décembre 2015, http://guardian.ng/news/ cameroon-vigilantes-risk-lives-to-thwart-boko-haram/. 185 SA Topol, Trained to Kill: How Four Boy Soldiers Survived Boko Haram, New York Times, 21 juin 2017, www.nytimes. com/2017/06/21/magazine/boko-haram-the-boys-frombaga.html ; C Oduah, The women who love Boko Haram, Al Jazeera, 22 septembre 2016, www.aljazeera.com/ indepth/features/2016/08/women-love-loved-bokoharam-160823120617834.html.
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186 Le rapport 2017 de l’ONUDC évoque également le procès de 10 membres présumés de Boko Haram qui s’est déroulé en 2015 à N’Djamena, au Tchad. Selon ce rapport, de grandes quantités de substances psychotropes ont été trouvées au domicile d’un des accusés. Bien que le tribunal tchadien ait conclu que des éléments du dossier étayaient la thèse d’un trafic de stupéfiants, peu de signes de ce type de trafic sont apparus depuis lors ; ONUDC, The drug problem and organized crime, illicit financial flows, corruption and terrorism, p. 36. 187 Une étude réalisée en 2018 sur le trafic d’armes au Niger conclut que les flux en provenance de Libye ont diminué depuis 2014, et que la majorité des armes présentes dans le Sud-Est du Niger proviennent du Tchad et du Nigeria. Néanmoins, les stocks sur lesquels l’auteur a enquêté contenaient également des armes provenant d’Algérie, du Mali et du Soudan, bien que les routes empruntées et les transferts effectués soient rarement directs ; S de Tessières, At the Crossroads of Sahelian Conflicts, Small Arms Survey, 2018. 188 Par exemple, le commandant de la FMM a admis en mars 2017 que la majorité des armes utilisées par les militants de Boko Haram provenait de bases militaires de toute la région ; M Besheer, Regional task force battles Boko Haram, VOA, 14 mars 2017, www.voanews.com/a/regionaltask-force-battles-boko--haram/3765775775.html. 189 La fidélité de Shekau envers l’EI, malgré que le groupe se soit détourné de lui, laisse également penser que tout « appel du pied » envers AQ ne sera pas immédiatement perceptible. De plus, les membres du mouvement dissident d’Ansaru s’étaient déjà plaints du leadership de Shekau auprès de dirigeants d’Al-Qaïda, témoignant du passif dans les relations entre le chef du JAS et AQ. 190 Boko Haram n’avait jamais exercé un quelconque contrôle territorial avant cette phase, mais il se peut que le groupe ait été inspiré par la déclaration de l’EI au sujet de l’établissement d’un califat en Syrie et en Irak en juin 2014, d’où la mise en place subséquente d’une stratégie plus poussée de contrôle territorial. 191 J Parkinson, D Hinshaw et G Akingbule, Islamic State faction in Nigeria follows Boko Haram’s playbook: kidnapping schoolgirls, Wall Street Journal, 18 mars 2018, www.wsj. com/articles/nigeria-mass-abduction-seen-as-copycatattack-1521403236 ; International Crisis Group, Le Niger face à Boko Haram : au-delà de la contre-insurrection (Rapport Afrique n°24), 2017, p. 18, www.crisisgroup.org/fr/africa/westafrica/niger/245-niger-and-boko-haram-beyond-counterinsurgency. 192 Voir par exemple SITE Intelligence Group, EnglishSpeaking IS Fighters in Libya Promote in Video Group’s Implementation of Shariah, 30 mars 2016, https://news. siteintelgroup.com/Jihadist-News/english-speaking-isfighters-in-libya-promote-in-video-group-s-implementationof-shariah.html ; SITE Intelligence Group, Killed Nigerian IS Fighter in Libya Eulogized on Telegram, 15 février 2016, https://news.siteintelgroup.com/Jihadist-News/killednigerian-is-fighter-in-libya-eulogized- on-telegram.html. Un témoin oculaire, dont le témoignage a été rapporté par la BBC, a affirmé qu’un défilé avait été organisé à Syrte en avril 2015 pour accueillir des combattants de Boko Haram ; Control and crucifixions: Life in Libya under IS, BBC News, 2 février 2016, www.bbc.com/news/world-middleeast-35325072.  Dans son rapport sur les combattants étrangers en Libye, Aaron Zelin a noté que 21 d’entre eux provenaient du Nigeria, faisant de celui-ci le troisième pays d’Afrique subsaharienne le plus représenté en Libye, à égalité avec le Kenya, mais derrière le Sénégal et le Soudan ; A Zelin, Foreign Fighters in Libya, The Washington Institute for Near East Policy, janvier 2018.



193 C Babb, Islamic State targeting Africa: Top AFRICOM commander tells VOA, VOA, 1er décembre 2015, www. voanews.com/content/islamic-state-targeting-africa-topafrican-commander-warns-voa/3083034.html. 194 T Opuiyo, DSS Nabs Abuja-Kaduna kidnappers and other Criminal Gangs Nationwide, Press Nigeria Release, 12 juin 2017, https://prnigeria.com/2017/06/12/dssnabs-kidnappers-nationwide/ ; L Opoola, Boko Haram affiliates planning deadly attacks - FG Warns, Daily Trust, 11 février 2017, http://allafrica.com/stories/201702110243. html ; T Opuiyo, DSS Arrests ISIS recruiter, terrorists and kidnappers nationwide, Press Nigeria Release, 9 février 2016, https://prnigeria.com/2016/02/09/dss-arests-isis-recruiterterrorists-nationwide/. 195 En outre, le choix de ces individus de partir se battre à l’étranger plutôt que de faire cause commune avec des mouvements islamistes opérant dans leur pays d’origine, est une autre indication de la faiblesse de leurs relations avec l’EIAO et le JAS. 196 Entretien avec un chercheur à Diffa, mars 2018. 197 Entretien avec un chercheur local, Maiduguri, le 28 mars 2018. 198 Dans la 12  édition de son rapport sur la Libye, l’OIM a noté que 31 % des migrants nigérians provenaient de Lagos et seulement 10 % de l’État de Kano. Un autre document datant d’avril 2017 indique que 62 % des migrants nigérians interrogés en route vers l’Europe provenaient de l’État d’Edo, et que rares étaient ceux originaires des États du Nord du Nigeria ; Organisation internationale pour les migrations (OIM), Displacement Tracking Matrix - Libya’s Migrant Report Round 12, juillet-août 2017 ; OIM, Enabling a better understanding of migration flows and (its root causes) from Nigeria towards Europe, avril 2017. Par ailleurs, un autre rapport portant sur les itinéraires empruntés par les migrants indique que 99,7 % des migrants nigérians interrogés en Libye avaient transité par le Niger, et que seulement 0,3 % d’entre eux avaient indiqué avoir traversé le Tchad. Au vu de la faiblesse des flux migratoires dans la région du lac Tchad, il est probable que les itinéraires de prédilection des migrants passent ailleurs, le long de la longue frontière entre le Nigeria et le Niger. Il existe donc une certaine distance géographique entre les voies migratoires et les zones d’influence des groupes extrémistes violents ; OIM, Libya’s Migrant Report Round 18, mars 2018. e



199 Par exemple, comme mentionné ci-dessus, le logo de l’EI apparaît dans les messages du JAS depuis le début de l’année 2017. Certaines attaques de l’EIAO continuent cependant d’être revendiquées et promues par le dispositif



médiatique de l’EI, ce qui en fait un véritable partenaire. Au mieux, l’EI, pour le JAS, ne constitue qu’un modèle auquel ce dernier aspire. 200 Entretien avec un chercheur local, Maiduguri, le 29  mars 2018. 201 Si les négociations entre le gouvernement nigérian et l’EIAO venaient à se poursuivre, il serait intéressant de suivre de près la réaction et/ou les directives de l’EI. Il s’agiraitlà d’éléments cruciaux pour déterminer l’étendue de ses relations avec l’EIAO et de son influence sur le groupe. 202 Il est difficile de déterminer la taille de chaque faction, mais le commandant de la FMM, le général Adeosun, a estimé en mars 2017 que l’EIAO comptait environ 3 000 soldats dans ses rangs ; M Besheer, Regional task force battles Boko Haram, VOA, 14 mars 2017, www.voanews.com/a/regionaltask-force-battles-boko--haram/3765775.html. 203 Entretien avec un chercheur local, Maiduguri, le 24 mars 2018. 204 Entretien avec un travailleur humanitaire, Maiduguri, le 24 mars 2018. 205 Entretien avec des habitants du district de Magumeri, à Maiduguri, le 2  mars 2018. 206 North-East Nigeria: Humanitarian Situation Update, February 2018, Humanitarian Response, www. humanitarianresponse.info/en/operations/nigeria/document/ nigeria-north-east-humanitarian-situation-updatefebruary-2018. En avril 2018, Reuters a également rapporté que l’EIAO avait distribué des intrants agricoles et apporté, sous diverses autres formes, un soutien aux moyens locaux de subsistance ; P Carsten et A Kingimi, Islamic State ally stakes out territory around Lake Chad, Reuters, 29 avril 2018, https:// af.reuters.com/article/topNews/idAFKBN1I008A-OZATP. 207 Par exemple, le JAS a diffusé en mai 2018 une vidéo montrant, dans un lieu non précisé, des actes de justice rendus publiquement tels que des flagellations et des amputations. Cette vidéo faisait suite à la publication, en mars 2018, d’une autre vidéo montrant l’exécution de trafiquants de drogue présumés. Une série de photos diffusée par l’EIAO en décembre 2016 représentait des scènes similaires de châtiments dispensés selon la charia ; recherche par l’auteur de messages diffusés par des organisations extrémistes violentes. 208 Selon un témoignage recueilli par l’équipe de recherche, des images satellitaires révéleraient la présence d’un nombre de plus en plus important de structures dans certaines zones du Nord de l’État de Borno sous le contrôle de Barnawi ; entretien avec un diplomate, Abuja, le 23mai 2017.
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À propos de ce rapport Ce rapport est le premier d’une recherche en deux volets sur la dynamique des organisations extrémistes violentes (OEV) opérant actuellement dans la région du lac Tchad (Nigeria, Cameroun, Tchad et Niger). Cette première analyse porte sur les dissensions au sein de Boko Haram. La seconde s’intéresse aux mesures adoptées pour contrer les OEV et les difficultés qu’elles rencontrent.
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